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    La collection




    « Objectif : réussir sa prépa ! »




    L’ambition de cette collection est toute contenue dans son nom : vous faire réussir votre classe préparatoire économique et commerciale (devenue ECG) et ainsi vous permettre d’intégrer l’école de commerce de vos rêves. Chacun des manuels a donc été pensé pour vous permettre de progresser tout au long de vos deux années de préparation. L’équipe des rédacteurs a été constituée avec soin : tous les auteurs sont enseignants en classe préparatoire (ou l’ont été) et connaissent parfaitement les règles et l’esprit des concours auxquels vous vous présentez. La conception des manuels a été, dans les moindres détails, pensée pour vous faire réussir. Ils se donnent donc pour mission de vous accompagner tout au long de votre apprentissage, de vous aider à faire des progrès significatifs, et bien sûr de réussir vos concours.




    La partie cours consiste en un exposé le plus structuré et le plus complet possible des notions à assimiler pour réussir. Elle est bien sûr conçue en parfaite conformité avec les exigences du nouveau programme de chacune des disciplines explorées.




    En Histoire-Géographie et Géopolitique du monde contemporain (HGGMC), en Économie, Sociologie et Histoire du monde contemporain (ESH) et en philosophie, chaque chapitre est précédé de quatre ou cinq citations qui peuvent vous servir d’accroche en début d’introduction. Toutes les références bibliographiques sont données avec les éléments que l’on doit retrouver dans une dissertation : prénom et nom de l’auteur, titre de l’ouvrage ou de l’article et date de publication. Les définitions, fondamentales pour rédiger le centrage d’introduction, sont proposées dans des encadrés. Chaque chapitre en HGGMC et en ESH comporte également des zooms qui permettent de s’arrêter sur un concept, une problématique ou un auteur importants. Enfin, ils présentent tous une synthèse des idées essentielles (« Les fondamentaux »), des approfondissements qui doivent vous permettre de vous distinguer (« Pour aller plus loin ») et une courte bibliographie.




    En HGGMC, vous retrouverez aussi des rubriques particulièrement utiles comme des dates clés, des approfondissements variés (un concept-un auteur, exemples développés ou encore des comparaisons hier-aujourd’hui). Enfin, pour les conclusions des chapitres dans cette discipline, les auteurs ont inséré des schémas ou des cartes-synthèses qui doivent favoriser la mémorisation.




    En mathématiques, chaque chapitre reprend toutes les définitions et l’ensemble de théorèmes utiles pour résoudre les problèmes. Les démonstrations nécessaires sont également exposées. Vous y trouverez aussi des zooms qui permettent d’insister sur des éléments essentiels. Chaque partie du programme est illustrée par une série d’exercices – accompagnés de corrigés – pour vous permettre de vérifier que vous avez bien acquis les notions de cours. Afin de vous permettre de progresser à votre rythme, les exercices sont référencés par un système d’étoiles : une étoile signifie que l’exercice est facile ; deux étoiles signalent une difficulté moyenne ; trois étoiles indiquent une difficulté importante.




    Si la connaissance des savoirs et des savoir-faire est une condition nécessaire, elle reste insuffisante pour obtenir de bonnes notes aux concours. La mémoire est une faculté importante sans être aussi déterminante que le pensent généralement les étudiants. Raison pour laquelle la collection « Objectif : Réussir sa prépa ! » ne se contente pas de présenter le cours : la seconde partie expose des conseils méthodologiques ; et des applications.




    La partie méthode vous transmet tout d’abord les conseils généraux qui doivent vous permettre de bien appréhender la classe préparatoire. Ensuite, elle présente les conseils spécifiques à chacune des disciplines. En HGGMC, en ESH et en philosophie, vous trouverez les principes d’une dissertation réussie. En mathématiques, vous pourrez assimiler les bonnes techniques pour résoudre les problèmes. Dans toutes les disciplines, au moins une application vous permet de constater la mise en œuvre des conseils méthodologiques indiqués.




    Chaque étudiant de classe préparatoire aux écoles de commerce doit posséder les manuels de cette collection, car notre seul objectif, au moment de les concevoir et de les rédiger, aura été de vous faire réussir.




     




    Éric Keslassy
Directeur de la collection « Objectif : Réussir votre prépa ! »


  




  

    Programme d’histoire, géographie et géopolitique du monde contemporain CPGE Économique et commerciale




    Les orientations générales du programme




    Le programme d’histoire, géographie et géopolitique du monde contemporain de la filière économique et commerciale s’inscrit dans la continuité de celui de 2013 en tenant compte de la rénovation des programmes d’histoire-géographie de l’enseignement secondaire, de l’introduction d’un enseignement de spécialité du cycle terminal des lycéens en histoire, géographie, géopolitique et sciences politiques, ainsi que du renouvellement des approches méthodologiques et conceptuelles intervenues depuis.




    Le programme est structuré en quatre modules semestriels dont le premier a pour objectif de marquer la transition entre l’enseignement secondaire et l’enseignement supérieur. Chaque module est accompagné d’un commentaire qui précise les finalités de l’enseignement, l’esprit du programme et le cadre dans lequel il peut être traité.




    L’ensemble du programme favorise l’adaptation des étudiants aux méthodes de l’enseignement supérieur. Il s’inscrit dans les modalités de parcours des études supérieures de l’espace européen, telles qu’elles sont définies par les textes en vigueur. Il prend également en compte les objectifs de formation des écoles de management, notamment en favorisant une réflexion d’ensemble sur le monde contemporain. In fine, ce programme vise à favoriser la maîtrise de compétences décisives pour de futurs entrepreneurs destinés à travailler dans un monde complexe : ouverture culturelle et recul critique, analyse interdisciplinaire et capacité à la synthèse.




    Le programme propose d’articuler les approches historique, géographique, géoéconomique et géopolitique




    Le programme d’histoire-géographie-géopolitique du monde contemporain est placé sous le signe de l’hybridation des savoirs, sans pour autant confondre leurs démarches respectives. Interdisciplinaire dans son esprit, il doit permettre aux étudiants d’approcher la complexité du monde contemporain.




    La démarche géopolitique constitue le fil directeur du programme. Conçue comme un champ disciplinaire, elle permet de combiner les dimensions historiques, géographiques et géoéconomiques pour étudier les rivalités de pouvoirs et d’influences qui s’exercent sur les territoires à toutes les échelles et qui structurent le monde contemporain. Elle insiste sur les jeux d’acteurs, leurs systèmes de représentation et leurs stratégies.




    Dans cette optique, l’enseignement de l’histoire permet une mise en perspective des analyses sur le temps long du xxe siècle. Il ne se réduit donc pas à une simple étude chronologique des faits économiques et sociaux mais s’inscrit dans un cadre plus large, à l’écart de toute modélisation abusive. Il prend notamment en compte les aspects politiques, économiques et culturels, scientifiques et techniques.




    Les orientations de l’enseignement de la géographie inscrivent la géopolitique dans ses dimensions spatiales et territoriales. La préférence accordée en seconde année à la dynamique géographique, géoéconomique et géopolitique des aires régionales et des continents favorise une vision des lignes de force de l’évolution du monde actuel. Elle impose une démarche à plusieurs échelles, qui permet notamment d’appréhender les dimensions du jeu des réseaux dans le monde contemporain.




    L’organisation du programme et de l’évaluation




    La dimension synthétique du programme permet de consacrer le temps de la classe à l’acquisition de connaissances, de concepts, de méthodes et d’outils qui fondent une réflexion critique sur la complexité du monde contemporain. Le travail prend tout son sens quand le cours est centré sur un chapitre court, ouvert par une introduction problématisée et clos par une conclusion de mise en perspective. Cette démarche accroît la capacité d’argumentation et de synthèse des étudiants, qualités si importantes dans les métiers auxquels ils se préparent. Le travail personnel devient ainsi davantage l’occasion d’un élargissement par l’indispensable lecture de médias ou d’ouvrages qui complètent le cours du professeur et permettent la construction d’une culture générale la plus large possible.




    La prise en compte des orientations historiques, géographiques, géoéconomiques et géopolitiques renouvelées conduit le professeur à une réflexion épistémologique indispensable à l’étude des questions abordées. Le programme constitue ainsi un outil de réflexion opératoire et contribue à développer les compétences d’analyse approfondie des situations.




    Les quatre modules du programme constituent un ensemble étudié en deux années de préparation aux concours dont les conditions sont fixées dans les règlements pédagogiques des écoles de management. Les modules sont des acquis capitalisables en université.




    À travers le programme et les méthodes étudiés, l’HGGMC contribue à la maîtrise de plusieurs compétences essentielles en école de management et dans le monde professionnel :




    – combiner les apports de plusieurs champs disciplinaires pour comprendre, nuancer et synthétiser la complexité d’une situation ;




    – être un acteur critique du monde contemporain ;




    – être capable de raisonner à des échelles d’espace et de temps différentes ;




    – savoir poser une problématique et y répondre par une démonstration appropriée ;




    – s’initier à la prospective et à ses limites ;




    – comprendre les points de vue et les enjeux d’acteurs différents ;




    – pouvoir s’exprimer de manière efficace et rigoureuse à l’écrit et à l’oral.




    Programme de seconde année




    Les modules III et IV privilégient une approche synthétique de la géopolitique des aires régionales et des continents. Les pays cités sont abordés en fonction des déterminants et déclinaisons de leur puissance ainsi que dans leur rapport à leur environnement régional et au reste du monde. Ils ne font pas l’objet d’une étude exhaustive.




    Module III.Géodynamique de l’Union européenne, de l’Afrique, du Proche et du Moyen-Orient




    III.1.L’Union européenne, l’Europe et le monde




    III.1.1.L’Union européenne et ses territoires : intégrations et fragmentations




    III.1.2.L’Union européenne et son voisinage proche : la Russie et l’espace méditerranéen




    III.1.3.L’Union européenne dans le monde




    III.2.Le continent africain, le Proche et le Moyen-Orient




    III.2.1.États et territoires, cultures et sociétés




    III.2.2.Le développement : politiques et enjeux




    III.2.3.Géopolitique du continent africain, du Proche et du Moyen-Orient




    Commentaire




    Le troisième module donne des clefs de compréhension et d’analyse des spécificités et de la complexité des situations qui prévalent aujourd’hui en Europe, sur le continent africain et au Proche et Moyen-Orient. Dans ce but, l’histoire, la géographie, la géoéconomie et la géopolitique sont associées pour offrir une lecture synthétique qui rende compte de manière à la fois précise, nuancée et critique d’une réalité mouvante.




    Il s’agit tout d’abord de montrer que l’Union européenne consiste en une tentative toujours renouvelée d’intégrations multiples visant à dépasser les fragmentations héritées et contemporaines, au risque d’en susciter de nouvelles. C’est l’occasion d’expliquer que les élargissements successifs ont pu contribuer à questionner les modalités et la poursuite de l‘approfondissement. Ainsi, dans une Union européenne à géométrie de plus en plus variable, assurer l’unité dans la diversité devient un défi de plus en plus complexe. La question de l’identité et de la cohésion de l’Union européenne est alors posée. Le débat entre les visions d’une « Europe marché » et d’une « Europe puissance » est exposé. Cela conduit à étudier la place et le rôle de l’Union européenne au sein du reste de l’Europe, dont la Russie, de l’ensemble des pays du sud et de l’est de la Méditerranée ainsi que du reste du monde.




    Les dynamiques africaines, moyennes et proches-orientales demandent une réflexion sur les effets de la colonisation et de la décolonisation dans la structuration des États, des nations et des territoires. Il est tenu compte de la diversité et de l’ancienneté des cultures. L’importance du défi du développement est posée. Si les stratégies de développement mettent en jeu des acteurs locaux et régionaux, le continent africain, le Proche et le Moyen-Orient subissent encore les contraintes de la dépendance et parfois des ingérences. La faiblesse des intégrations régionales et les multiples fragmentations qui déstabilisent les territoires et gênent l’affirmation de cette région dans le monde sont démontrées.




    Module IV.Géodynamique continentale des Amériques et de l’Asie




    IV.1.Les Amériques




    IV.1.1.Géopolitique des Amériques




    IV.1.2.Les États-Unis : société, politique et puissance à l’époque contemporaine




    IV.1.3.L’Amérique latine : émergences et crises




    IV.2.L’Asie




    IV.2.1.Géopolitique d’une région multipolaire




    IV.2.2.Les espaces asiatiques dans la mondialisation




    IV.2.3.Deux géants asiatiques : la Chine, puissance mondiale, l’Inde, puissance émergente




    Commentaire




    L’étude des Amériques débute par une géopolitique régionale qui permet de mettre en évidence les relations entre l’Amérique anglo-saxonne et l’Amérique latine à l’époque contemporaine. L’attention est attirée sur le fait que le grand nombre des initiatives d’intégrations régionales révèle le jeu des ambitions de plusieurs États, dont le Brésil, sur un continent marqué par des fragmentations culturelles, politiques et de développement. Les États-Unis, du fait de profondes transformations intérieures et de leur exercice de la puissance, font l’objet d’une analyse spécifique. En Amérique latine, on explique combien les stratégies successives de développement mises en œuvre ont abouti à des processus d’émergence souvent éphémères, incomplets et émaillés de crises.




    L‘étude de l’Asie, région multipolaire, débute par sa géopolitique interne et externe. Cela suppose une présentation des États, des sociétés ainsi que de la diversité politique et culturelle dans le cadre d’une mise en perspective et des relations de pouvoir sur le temps long, de manière à mettre en évidence la dimension géopolitique et l’articulation entre les États.




    L’importance et le rôle de certains pays non cités, dont le Japon, sont soulignés. La place montante de l’Asie dans la maritimisation et la mondialisation, l’importance de ses métropoles, de ses façades et de ses enjeux maritimes sont mises en valeur. La puissance géoéconomique et géopolitique des deux géants asiatiques fait l’objet d’une analyse particulière. L’accent est mis sur la Chine comme puissance mondiale, en soulignant les liens étroits entre la société et la politique chinoises au regard de ses ambitions mondiales. Quant à l’Inde, elle est étudiée comme puissance émergente et possible géant de demain.
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      GÉODYNAMIQUE DE L’UNION EUROPÉENNE, DE L’AFRIQUE, DU PROCHE ET DU MOYEN-ORIENT


    


  




  1.L’Union européenne, l’Europe et le monde




  2.Le continent africain, le Proche et le Moyen-Orient




  

    
1. L’Union européenne, l’Europe et le monde




    




    Introduction




    L’Union européenne (UE) est une organisation régionale mise en place par le traité de Maastricht signé en 1992 et entré en vigueur en novembre 1993. D’après le programme d’ECG, elle doit être appréhendée à travers trois grandes questions. Il s’agit, d’abord, de décrire et d’expliquer les dynamiques d’intégrations et de fragmentations de l’UE et ses territoires. Ensuite, il faut considérer les relations de l’organisation régionale avec son voisinage proche, notamment la Russie et l’espace méditerranéen. Enfin, le programme invite à penser la place de l’Union européenne dans le monde. Les notions et les approches proposées doivent permettre de mettre en œuvre une démarche historique, géographique, géopolitique et géoéconomique pour aborder l’UE.




    Les notions d’intégration et de fragmentation sont au service d’une démarche à la fois historique et géographique dans le chapitre 1




    La mise en place de l’UE en 1992 s’inscrit dans un processus d’intégration européenne qui se prête à une approche historique. Elle consiste à rendre compte de la genèse du projet européen, des grandes étapes de sa mise en place. Pendant longtemps, l’histoire de l’intégration européenne s’est focalisée sur les décisions et les actions des gouvernements des États membres. L’œuvre d’Alan Steele Milward (1935-2010), historien britannique de l’économie, est emblématique de cette approche. En montrant, dans The European Rescue of the Nation-State (1992), que le projet européen est un moyen pour les États de défendre leurs intérêts économiques, il conteste l’idée d’une construction européenne qui serait à l’origine d’une dissolution des États dans une structure supranationale. Ce rôle central des États-nations a permis de construire une histoire de l’intégration européenne comme une succession de crises et de relances résolues par les États membres, à l’origine d’une intégration régionale croissante et inéluctable. Si la notion d’intégration est au cœur du projet européen, les traités de Rome de 1957 rappelant que les signataires sont « déterminés à établir les fondements d’une union sans cesse plus étroite entre les peuples européens », elle n’en fait pas moins aujourd’hui objet de débat parmi les historiens. Pour l’historien allemand Wolfram Kaiser, elle est suffisamment opératoire et pertinente pour justifier le passage d’une histoire de l’intégration européenne à « l’histoire d’une Europe intégrée » (W. Kaiser, 2010). A. Milward, tout en utilisant l’expression, met en garde contre sa dimension téléologique qui conduirait à décrire une fusion progressive et inéluctable des économies, des sociétés et des institutions nationales. Laurent Warlouzet, dans un article intitulé « Dépasser la crise de l’histoire de la construction européenne », paru dans Politique européenne (2014/2 n° 44), décrit les voies de la « relance de l’histoire de l’intégration européenne ». Elle suppose notamment la prise en compte des acteurs non étatiques dans l’histoire de la construction européenne. C’est pourquoi Laurent Warlouzet pense qu’il ne faudrait plus écrire une histoire de la construction ou de l’intégration européenne, mais plutôt une « histoire des coopérations européennes », désignant ainsi « l’ensemble des interactions entre États et acteurs non-étatiques européens depuis 1919 […]. Cette dénomination a l’avantage de prendre explicitement en compte tous les projets et réalisations à caractère purement intergouvernemental, sans isoler le trio CECA-CEE-UE qui deviendrait un sous-ensemble de cette histoire. Elle permettrait aussi de mieux comprendre la diversité interne de l’Union européenne, où des domaines très fédéralisés (politique de la concurrence, politique monétaire) voisinent avec des politiques intergouvernementales (défense, diplomatie). Enfin, elle permettrait de mieux envisager l’histoire des mondialisations, en articulant les dimensions européennes, inter-régionales, et globales. La dénomination “histoire des coopérations européennes” rendrait ainsi justice au profond renouvellement de l’histoire de l’intégration européenne lors des deux dernières décennies. »




    L’espace de l’Union européenne a très peu fait l’objet d’ouvrages de géographie générale, contrairement aux espaces nationaux ou continentaux. L’UE est bien un « objet géographique non identifié » (J. Lévy, 1997). Toutefois, par le recours aux notions d’intégration et de fragmentation, une approche géographique peut facilement se concevoir. En géographie, l’intégration spatiale ou territoriale désigne le processus de production d’un nouveau territoire ou espace qui est plus que la somme des deux espaces ou territoires de départ. Il se traduit par le tissage d’un réseau et l’établissement de relations entre les différents espaces qui composent l’espace produit par l’intégration. L’intégration régionale se manifeste et s’explique par une meilleure connexion des territoires composant l’aire régionale et par la multiplication des flux entre eux. Elle peut être institutionnalisée et impulsée par des coopérations ou des organisations régionales auxquelles participent les différents territoires ; le géographe Yann Richard y voit alors la manifestation d’un « régionalisme » qu’il définit comme une action consciente et planifiée, fruit de la stratégie d’acteurs cherchant à organiser leurs relations de voisinage. L’UE est souvent présentée comme une des organisations régionales les plus intégrées au monde. Décrire et expliquer des flux, des interdépendances et des connexions entre les territoires de l’UE, c’est résolument aborder l’intégration régionale, en géographe. De même, mettre en évidence l’inégale intégration régionale des territoires doit s’imposer comme un passage obligé dans une démarche géographique. À l’instar du travail novateur de Jacques Lévy qui avait identifié des gradients d’européanité en 1997 dans L’Europe, une géographie, il conviendra ici d’être capable de dessiner des gradients d’intégration européenne qui mettront en évidence l’inégale intégration des territoires, illustrant par là même la première acception de la fragmentation spatiale, à savoir la création de discontinuités, de perte de cohérence entre les différentes parties d’un espace. Elle peut aussi se concevoir comme la destruction du lien qui unissait les unités spatiales inférieures, pouvant aboutir à leur autonomie et à la décomposition de l’ensemble. Les multiples crises des années 2010 mettent ainsi à l’épreuve l’intégration spatiale et favorisent des processus de fragmentation. Les dynamiques d’intégration et de fragmentation interrogent finalement la capacité de l’Union européenne à constituer un territoire, c’est-à-dire un espace approprié par les populations qui l’occupent. Prolongeant une piste déjà explorée en 1997, Jacques Lévy poursuit cette réflexion avec Sylvain Kahn dans Le Pays des Européens en 2019. En intitulant le chapitre 6 « L’Europe a un territoire, l’Union européenne » et en faisant de l’Europe « une société » ou un « pays sage », les deux auteurs confirment que les dynamiques d’intégration ont bel et bien produit un nouveau territoire.




    Les notions de voisinage et de place dans le monde permettent une approche géopolitique et géoéconomique dans les chapitres 2 et 3




    L’Union européenne et sa puissance économique se prêtent bien à une lecture géoéconomique. Le traité de Maastricht et la géoéconomie naissent dans les années 1990, dans un monde post-guerre froide que le philosophe et politiste états-unien Francis Fukuyama identifiait comme celui de la « fin de l’histoire », rendue possible par le triomphe d’un libéralisme présenté comme égalisateur et pacificateur. Dans ce contexte, l’historien Edward Luttwak pouvait écrire dans Le Rêve américain en danger (Odile Jacob, 1995) : « Les menaces militaires et les alliances ont perdu leur importance avec la pacification des échanges internationaux […] dès lors, les priorités économiques ne sont plus occultées et passent au premier plan. À l’avenir, c’est peut-être la crainte des conséquences économiques qui régulera les contentieux commerciaux, et sûrement plus les interventions politiques motivées par de puissantes raisons stratégiques. Et s’il faudra encore une menace extérieure pour assurer l’unité et la cohésion interne des nationaux et des pays, cette menace sera désormais économique ou, plus exactement, géoéconomique. » L’économiste et géopolitologue français, Pascal Lorot, définit la géopolitique comme « l’analyse des stratégies d’ordre économique – notamment commercial –, décidées par les États dans le cadre de politiques visant à protéger leur économie nationale ou certains pans bien identifiés de celle-ci, à acquérir la maîtrise de technologies clés et/ou à conquérir certains segments du marché mondial relatifs à la production ou la commercialisation d’un produit ou d’une gamme de produits sensibles, en ce que leur possession ou leur contrôle confère à son détenteur – État ou entreprise “nationale” – un élément de puissance et de rayonnement international et concourt au renforcement de son potentiel économique et social ». Dans ce contexte, penser la place de l’UE dans le monde, c’est d’abord penser sa puissance économique, à savoir sa capacité à produire et à rayonner davantage que les autres territoires. L’UE hérite de la logique d’intégration économique de la CEE qu’elle maintient et approfondit. Ainsi, l’intégration européenne, tout en cherchant à renforcer les économies des pays membres, a permis à l’UE de devenir une puissance économique incontournable, capable de concurrencer les États-Unis et la Chine. Pour Zaki Laïdi, ce poids économique incontestable lui a permis de devenir une puissance normative comme il le montre dans La Norme sans la force – L’énigme de la puissance européenne, publié en 2008. Il conviendra dans le chapitre 3 de mesurer la réalité de cette puissance normative et la capacité de l’UE à maintenir une concurrence économique face aux autres grandes puissances du monde. Toutefois, la puissance de l’UE peut également revêtir des dimensions plus géopolitiques.




    L’UE se distingue de la CEE par l’instauration d’une logique politique d’intégration régionale. Elle cesse d’être uniquement une « Europe marché » et se donne la possibilité de devenir une « Europe puissance ». La mise en place d’une politique étrangère et de sécurité commune (PESC) par le traité de Maastricht en 1992 atteste de cette volonté de ne plus être qu’une puissance économique. Toutefois, les difficultés de fonctionnement de la PESC, la faible indépendance stratégique de l’UE largement dépendante de l’OTAN, et l’absence de consensus sur ces questions parmi les États membres, rendent difficile l’émergence d’une Europe puissance. Bastien Nivet, dans L’Europe puissance, mythes et réalités – Une étude critique du concept de puissance publié en 2019, revient sur les liens complexes, voire parfois contradictoires, entre la construction européenne et la puissance. Il ne faudrait toutefois pas en conclure que l’UE se désintéresse des rapports de force entre les territoires et des désordres et des tensions qu’ils peuvent générer. En intégrant dans l’Union européenne des anciennes démocraties populaires d’Europe de l’Est et trois anciennes républiques d’URSS, en instaurant une politique de voisinage à destination d’autres ex-républiques d’URSS et les pays du pourtour méditerranéen et en signant un accord stratégique avec la Russie, elle pensait construire des relations pacifiées avec ses voisins. Le chapitre 2 montrera les limites de ces initiatives.




    




    Bibliographie




    ■Berstein Serge et Milza Pierre, Histoire de l’Europe du xix e au début du xxi e siècle, Hatier, 1994.




    ■Kaiser Wolfram et Varsori Antonio (dir.), European Union History. Themes and Debates, Chippenham, Palgave Macmillan, 2010 (référence extraite de l’article de Laurent Warlouzet).




    ■Laïdi Zaki, La Norme sans la force – L’énigme de la puissance européenne, Presses de Science Po, 2005, 2008.




    ■Lévy Jacques, L’Europe, une géographie, Paris, Hatier, 1997.




    ■Lévy Jacques et Kahn Sylvain, Le Pays des Européens, Paris, Odile Jacob, 2019.




    ■Milward Alan Steele, The European Rescue of the Nation-State, Londres, Routledge, 1992.




    ■Nivet Bastien, L’Europe puissance, mythes et réalités – Une étude critique du concept de puissance, Pessac, Presses universitaires de Bordeaux, 2019.




    ■Warlouzet Laurent, « Dépasser la crise de l’histoire de la construction européenne » in Politique européenne, n° 44, 2014/2.


  




  

    Chapitre 1




    L’Union européenne et ses territoires : intégrations et fragmentations




    CITATIONS




    

      « Un jour viendra où l’on verra ces deux groupes immenses, les États-Unis d’Amérique, les États-Unis d’Europe, placés en face l’un de l’autre, se tendant la main par-dessus les mers, échangeant leurs produits, leur commerce, leur industrie, leurs arts, leurs génies […] », Victor Hugo, Avant l’exil. « Congrès de la paix », 21 août 1849.




      « L’Europe n’a pas été faite, nous avons eu la guerre », Robert Schuman, déclaration du 9 mai 1950.




      « La difficulté de penser l’Europe, c’est d’abord cette difficulté de penser l’un dans le multiple, le multiple dans l’un : l’unitas multiplex » Edgar Morin, Penser l’Europe, 1987.




      « L’Europe communautaire est moins le produit d’une identité européenne, bien difficile à définir, qu’une réaction aux dévastations de la première moitié du xxe siècle » Thomas Gomart, L’affolement du monde, 2019.




      « L’Europe se fera dans les crises et sera les sommes des réponses apportées à ces crises » Jean Monnet, Mémoires, 1976.


    




    Introduction




    L’Union européenne (UE) est une organisation régionale mise en place par le traité de Maastricht. Adopté le 10 décembre 1991, il est signé par les chefs d’État le 7 février 1992 puis ratifié par les 12 États de la CEE, avant d’entrer en vigueur en novembre 1993. Il est ensuite modifié par le traité d’Amsterdam (1997), le traité de Nice (2001) et le traité de Lisbonne (2007). Dans la continuité de la Communauté économique du charbon et de l’acier (CECA) et la Communauté économique européenne (CEE), l’UE participe à un processus d’intégration régionale. Une intégration spatiale régionale se manifeste et s’explique par une meilleure connexion et par une multiplication des flux entre les territoires composant l’aire régionale. Elle peut être institutionnalisée et impulsée par des coopérations ou des organisations. L’UE est une de ces organisations régionales qui participe à la construction européenne par une intégration croissante des territoires. Les élargissements successifs, le renforcement des politiques communautaires mises en œuvre par la CECA et la CEE et l’invention de nouveaux domaines de compétences participent aux dynamiques d’intégration depuis 1992. Si la CECA et la CEE privilégiaient les logiques économiques d’intégration, l’UE, tout en les prolongeant, impose également une logique politique d’intégration. Un des objectifs de la construction européenne est d’atténuer les fractures et les fragmentations héritées du passé. La fragmentation spatiale se conçoit comme la destruction du lien qui unissait les unités spatiales, pouvant aboutir à leur autonomie et à la décomposition d’un ensemble.




    Les dynamiques d’intégration portées par l’UE ont-elles permis de réduire les fractures du passé et d’atténuer les fragmentations héritées sans pour autant en générer de nouvelles ?




    L’UE hérite de fragmentations et d’intégrations plus ou moins anciennes (I). Elle tente alors d’intégrer plus fortement des territoires de plus en plus nombreux afin d’approfondir la construction européenne (II). Elle y parvient partiellement, tout en maintenant et en générant des dynamiques de fragmentation (III).




    
I.L’Union européenne (UE) hérite de fragmentations et d’intégrations anciennes




    L’UE, mise en place par le traité de Maastricht en 1992, est une organisation régionale qui hérite des tentatives d’intégration mises en œuvre par la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) et la Communauté économique européenne (CEE). Sa création, qui est une étape dans l’histoire d’une construction européenne soucieuse d’atténuer les fractures héritées du passé (1), vise à accentuer l’intégration européenne héritée de la CEE et de la CECA (2) en tenant compte des fragmentations héritées ou générées par la construction européenne jusqu’en 1992 (3).




    1.L’UE s’inscrit dans le processus de la construction européenne censée mettre fin aux grandes fractures de l’histoire




    DÉFINITIONS




    

      Projet européen/Construction européenne : Le projet européen désigne l’ensemble des textes et des discours qui visent à unir les États européens afin de les rendre plus forts et moins conflictuels entre eux par la mise en oeuvre de la construction européenne. La construction européenne désigne donc l’ensemble des décisions et des démarches qui permettent une intégration régionale en Europe par la mise en oeuvre du projet européen.




      Européisme/Européanité : L’européisme, néologisme créé par Jules Romains, désigne le militantisme pour l’Europe, en faveur des idées d’organisation à l’échelle de l’Europe afin de dépasser les États-nations. L’européanité peut se définir comme un sentiment d’appartenir à l’Europe et/ou à une identité culturelle européenne.


    




    a.Les fractures de l’histoire sont héritées d’une Europe westphalienne qui donne à la guerre et à l’équilibre des puissances une place centrale (1648-1914)




    ■Au lendemain des traités de Westphalie (1648), une nouvelle conception des relations internationales s’impose




    L’État devient alors l’acteur principal d’un système interétatique moderne qui repose sur trois principes. Tout d’abord, la souveraineté externe des États stipule qu’aucun État ne reconnaît d’autorité au-dessus de lui, tout en reconnaissant tout autre État comme son égal. Ensuite, la souveraineté interne réserve à l’État le monopole de l’autorité sur son territoire et sa population dont il doit assurer la sécurité. Enfin, l’équilibre des puissances doit garantir qu’aucun État ne puisse parvenir à l’hégémonie. Ainsi, la paix de Westphalie et le système « westphalien » imposent dans les relations internationales modernes un certain nombre de concepts encore opérants aujourd’hui comme l’équilibre des puissances, l’inviolabilité de la souveraineté nationale et le principe de non-ingérence dans les affaires d’autrui.




    ■Cette nouvelle règle du jeu entre les États-nations dessine des relations internationales « à l’ombre de la guerre » (Raymond Aron)




    Elles reposent sur une véritable paix armée entre des États qui doivent à la fois protéger leurs frontières pour garantir leur intégrité territoriale et leur souveraineté, tout en préparant de potentielles interventions militaires afin de maintenir l’équilibre des puissances. Dans ce contexte, les conflits entre États peuvent vite devenir des conflits armés. En France, pendant la deuxième moitié du xviie siècle, Mazarin et Louis XIV, soucieux de déplacer et de consolider les frontières du royaume, ont multiplié les guerres sur 72 années de règne (1643-1715). C’est pourquoi des coalitions d’États européens se sont constituées pour contenir l’ambition louis-quatorzienne, au nom de l’équilibre des puissances. Les Britanniques, victorieux des Français suite à la guerre de Sept Ans (1756-1763), parviennent à récupérer une partie de l’empire colonial français et à contenir la puissance de la France en Europe. Les guerres de la Révolution (1789-1804) et de l’Empire (1804-1815) plongent à nouveau les États européens dans une longue période de conflit. Entre 1792 et 1815, sept coalitions européennes affrontent la France. Au cours du xixe siècle, le congrès de Vienne (1814-1815) ne parvient pas à assurer durablement la paix en Europe. Pensé pour contenir la puissance française et l’héritage révolutionnaire en Europe, il se heurte très vite aux aspirations libérales et démocratiques des peuples, comme celles qui s’expriment lors du Printemps des peuples de 1848. Au cours du xixe siècle, l’émergence et l’affirmation des nationalismes nourrissent une conflictualité qui vise à doter les nations de territoires, à gagner la course aux colonies et à constituer des alliances qui créent les conditions de conflits armés européens.




    ■Le souhait de mettre fin à ces guerres permanentes est à l’origine des premiers projets de sécurité collective en Europe




    Charles-Irénée Castel de Saint-Pierre, qui a participé à la négociation des traités d’Utrecht de 1713 qui mirent fin à la guerre de Succession d’Espagne, écrit le Projet pour rendre la paix perpétuelle en Europe la même année. Le philosophe allemand Emmanuel Kant (1724-1804) publie en 1795, au moment des guerres révolutionnaires, un essai, Vers la paix perpétuelle. Au xixe siècle, certains penseurs substituent au rêve d’une paix perpétuelle un dessein politique et institutionnel. Pour le comte de Saint-Simon (1760-1825), il faut bâtir une Europe des peuples, une Europe démocratique où la société féodale d’Ancien Régime aurait disparu. Le titre de l’ouvrage publié en 1814 résume les objectifs de son projet : De la réorganisation de la société européenne ou De la nécessité et des moyens de rassembler les peuples de l’Europe en un seul corps politique, en conservant à chacun son indépendance nationale. Victor Hugo, élu en 1849 président du premier Congrès de la paix, plaide pour la mise en place d’une Europe politique : « Un jour viendra où les armes vous tomberont des mains, à vous aussi ! […] Nous aurons les États-Unis d’Europe qui couronneront le Vieux Monde, comme les États-Unis d’Amérique couronnent le Nouveau. » Ces projets restent toutefois assez peu représentatifs des pratiques diplomatiques et des sentiments populaires de l’époque. Les États-Unis d’Europe prônés par Victor Hugo ne résistent pas à l’exacerbation des nationalismes qui conduit les États et les peuples à alimenter une conflictualité croissante.




    b.Les deux guerres mondiales et la Guerre froide sont à l’origine d’une prise de conscience de la nécessité de mettre fin à ces fractures




    ■Au lendemain des deux conflits mondiaux, les contemporains prennent conscience de la nécessité de freiner le déclin de l’Europe provoqué par les deux conflits




    Le projet européen au lendemain de la Première Guerre mondiale tente de conjurer le déclin économique du continent, qui est d’autant plus marqué que les États-Unis ont réussi à renforcer leur puissance économique. Il obéit aussi à la volonté d’assurer les conditions d’une paix durable en Europe transformée par une violence de guerre inédite à l’origine d’une « brutalisation des sociétés européennes » (G. Mosse). La démobilisation culturelle, qui permettrait d’abandonner durablement une culture de guerre, peine à se mettre en place à cause des difficultés à faire le travail de deuil, à réhabiliter durablement l’image de l’ennemi et à promouvoir un véritable idéal pacifiste. Unir les peuples européens, écarter le risque d’une future guerre, rapprocher des États jadis ennemis sont autant de moyens permettant de faciliter cette démobilisation culturelle et d’éviter de rééditer le suicide européen qu’a constitué la Première Guerre mondiale.




    ■Dans les années 1920, les projets et les initiatives se multiplient afin d’assurer une coopération entre Européens




    Jules Romains, écrivain français, forge en 1915 le néologisme « européisme » pour évoquer le militantisme en faveur du projet européen. Émile Mayrisch, sidérurgiste luxembourgeois et artisan des « Rencontres de Colpach » réunissant des personnalités politiques, économiques et culturelles, joue un rôle déterminant dans les négociations aboutissant à la signature de la convention de l’Entente internationale de l’acier, en 1926 à Bruxelles, par les sidérurgistes français, allemands (y compris sarrois), belges et luxembourgeois. Par ailleurs, des projets d’unification européenne sont portés par des Européens. Le comte Coudenhove-Kalergi, qui appelle à la formation d’une « Union paneuropéenne » dans un manifeste publié en 1923, organise en 1926 le premier congrès paneuropéen à Vienne réunissant de nombreuses personnalités comme Einstein, Freud, Stefan Zweig, Aristide Briand et Édouard Herriot. En 1929, Aristide Briand, homme politique français, milite pour la création d’une fédération européenne devant l’assemblée générale de la SDN. Toutefois, l’européisme reste cantonné aux élites intellectuelles et politiques et ne parvient pas à se doter d’une assise populaire, les masses étant plus sensibles au nationalisme qu’à l’idée de coopération européenne. Par ailleurs, la crise multiforme des années 1930 provoque des replis nationaux qui ne permettent pas à ces projets de se mettre en place.




    ■Le bilan économique et moral de la Seconde Guerre mondiale relance la réflexion sur la construction européenne




    La prise de conscience d’une nécessaire coopération s’impose alors parmi les élites politiques et économiques européennes pour accélérer la reconstruction et empêcher les États de se lancer à nouveau dans un conflit meurtrier dont l’économie du continent peinerait à se remettre. Par ailleurs, cette coopération doit garantir le respect des droits de l’homme et la démocratie, mis à mal en Europe pendant le conflit. En mai 1944, à Genève, différents mouvements de résistance adoptent le Manifeste de la Résistance européenne réclamant une union fédérale des peuples européens. La guerre a profondément marqué des acteurs politiques comme Robert Schuman et Konrad Adenauer dont l’européisme se nourrit autant de leurs convictions démocrates-chrétiennes que de leur antifascisme. Winston Churchill, ancien Premier ministre britannique, dans son discours de Zurich de 1946, appelle à la réconciliation franco-allemande et à la création d’une famille européenne. Toute cette effervescence débouche du 7 au 10 mai 1948 sur le Congrès de La Haye qui réunit toutes les personnalités et tous les mouvements favorables à l’idée de la construction européenne, sous la présidence d’honneur de Winston Churchill. Dix-sept pays sont représentés, avec d’importantes délégations françaises, britanniques, belges, néerlandaises, italiennes et allemandes ; des observateurs d’Europe de l’Est et des États-Unis sont également dans l’assistance. Dès les mois suivants, le Centre européen de la culture (CEC), le Collège d’Europe, l’Assemblée du Conseil de l’Europe et la Convention européenne des droits de l’homme sont mis en place conformément aux propositions faites pendant le Congrès. Si le Conseil de l’Europe réunit aujourd’hui 47 États, il ne comptait à sa création en mai 1949 que les 10 pays signataires du traité de Londres : Belgique, Danemark, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Suède et Royaume-Uni. Dans son souci de promouvoir les droits de l’homme et l’État de droit, le Conseil de l’Europe s’est doté progressivement des outils juridiques idoines : Convention européenne des droits de l’homme, signée en 1950 et entrée en vigueur en 1953, et Cour européenne des droits de l’homme, mise en place en 1959 et siégeant à Strasbourg. Elle est une « juridiction internationale compétente pour statuer sur des requêtes individuelles ou étatiques alléguant des violations des droits civils et politiques énoncés par la Convention européenne des droits de l’homme ». Un pays doit toutefois ratifier la Convention pour être concerné par une décision de la Cour. Ainsi, la France ne le fait qu’en 1974. Le traité de Lisbonne de 2007 a acté le principe d’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne des droits de l’homme.




    ■La Guerre froide réactive le projet européen en lui donnant une nouvelle dimension




    La Guerre froide a été décisive dans l’histoire de la construction européenne car elle a tout d’abord conduit des pays d’Europe de l’Ouest à coopérer. Le 16 avril 1948, l’Organisation européenne de coopération économique (OECE) est fondée afin de répartir les crédits accordés par le Plan Marshall, de libéraliser les échanges entre les pays membres et de renforcer leur coordination économique. Sous l’influence de l’OECE, l’Union européenne des paiements (UEP) est créée en 1950 afin de consentir des crédits aux pays en quête de devises jusqu’en 1958. Cette coopération est également militaire afin de contenir la menace soviétique. Le traité de Bruxelles, signé pour 50 ans en mars 1948, par la France, le Royaume-Uni, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg, donne naissance à l’Union occidentale, une alliance uniquement défensive. Ces pays signent le traité de l’Atlantique nord en 1949 et intègrent l’OTAN créée en 1950. L’entrée de l’Italie et de la RFA dans cette alliance conduit à refonder l’Union occidentale qui devient l’Union de l’Europe occidentale (UEO), dont l’objectif est d’ancrer durablement la RFA dans le bloc occidental tout en contrôlant son armement. La Guerre froide est également déterminante dans l’histoire de la construction européenne car elle a profondément différencié l’Europe orientale de l’Europe occidentale. Les pays d’Europe orientale, suite à la mise en place de régimes socialistes et à la satellisation par l’URSS pendant la Guerre froide, ne connaissent pas une prospérité équivalente à celles des pays de l’Ouest. La fascination pour l’Occident, pour ses modes de vie, pour ses pratiques culturelles ne s’est pas démentie pendant la Guerre froide, malgré la répression des régimes socialistes. Par ailleurs, la méfiance, voire la haine à l’égard d’une URSS impérialiste et totalitaire s’est maintenue chez de nombreux habitants. Ainsi peut-on expliquer, une fois la Guerre froide terminée, la volonté de ces pays d’adhérer à l’UE pour mettre à distance la puissance russe et de combler le retard économique avec l’Europe occidentale.




    c.Le projet européen et les débuts de la construction européenne sont protéiformes




    DÉFINITIONS




    

      La supranationalité : principe et organisation politiques favorables à la soumission des États à une autorité supérieure qui limite et dépasse la souveraineté des États. La souveraineté est le principe de l’autorité suprême. En matière de politique, la souveraineté est le droit absolu et exclusif d’exercer une autorité (législative, judiciaire et/ou exécutive) sur une région, un pays ou un peuple.




      La souveraineté d’un État caractérise l’indépendance d’un État-nation par rapport à d’autres États ou à des instances internationales, hormis pour les autorités que cet État a librement accepté de céder (cf. fédéralisme).


    




    ■Dès le Congrès de La Haye, on voit émerger en Europe différentes conceptions et différentes approches de la construction européenne : l’unionisme, le fédéralisme et le fonctionnalisme




    Les unionistes refusent une Europe supranationale mais défendent l’idée d’une coopération interétatique ou intergouvernementale. Comme Winston Churchill, Charles de Gaulle, président de la République française de 1959 à avril 1969, est une figure emblématique du courant unioniste, qui tente d’orienter la construction européenne vers « l’Europe des patries » qui rejette toute supranationalité et « l’Europe européenne » qui ne soit pas trop atlantiste. Les fédéralistes militent pour l’élaboration progressive d’un pouvoir supranational. Construire des « États-Unis d’Europe » supposerait que les États-nations acceptent de perdre leur souveraineté au profit d’une autorité supranationale. Cette approche est défendue par ceux que l’on nomme les « pères de l’Europe ». Le fédéralisme imprègne les partis politiques européens chrétiens-démocrates, comme le MRP français, la CDU allemande et la DC italienne.




    

      Zoom : les pères de l’Europe




      Les « pères de l’Europe » désignent des acteurs politiques qui ont contribué de façon importante et visible au processus de la construction européenne. Mauve Carbonell, dans Des hommes à l’origine de l’Europe (2008) rappelle que « le concept de “pères de l’Europe” revient régulièrement dans les ouvrages des historiens. […] Tous ont été les porte-parole et les porteurs du projet européen à un moment donné. […] Ils sont les “faiseurs” d’Europe et véhiculent une image européenne, car “ils incarnent symboliquement auprès de leurs compatriotes l’idée d’Europe et même la réalisation d’Europe” ».




      Un des sites de l’Union européenne (https://european-union.europa.eu/principles-countries-history/history-eu/eu-pioneers_fr) propose une liste actualisée et une définition des pères de l’Europe : Konrad Adenauer | Joseph Bech | Johan Willem Beyen | Winston Churchill | Nicole Fontaine | Alcide de Gasperi | Walter Hallstein | Nilde Iotti | Marga Klompé | Anna Lindh | Helmut Kohl et François Mitterrand | Sicco Mansholt | Melina Mercouri | Jean Monnet | Robert Schuman | Paul-Henri Spaak | Altiero Spinelli | Simone Veil | Louise Weiss.




      « Ils ont contribué à mettre en place les systèmes qui ont conduit à la stabilité économique et à l’euro et défendu la richesse de l’histoire culturelle et de la diversité linguistique de l’Europe. Cette section célèbre leurs contributions à l’Europe moderne. Grâce à leur courage et à leur engagement, l’Europe d’aujourd’hui est une région de paix et de stabilité. »


    




    Les fonctionnalistes sont des fédéralistes qui, constatant la difficile élaboration d’une Europe politique supranationale, prônent une démarche progressive afin de la bâtir. Ils sont convaincus qu’une Europe supranationale suppose une intégration économique préalable. C’est ce que Jean Monnet a qualifié de « politique des petits pas » lors de la mise en place de la Communauté économique européenne du charbon et de l’acier (CECA). Le fonctionnalisme est la réponse inventée par les fédéralistes face à des opinions publiques et des États très divisés sur la question européenne.




    ■Les débuts de la construction européenne avec la création de la CECA et de la CEE tiennent compte de cette pluralité des approches




    En 1951, le traité de Paris instaure la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA). Signé par la France, la RFA, l’Italie, les trois pays du Benelux (Belgique, Pays-Bas et Luxembourg), il combine un objectif économique par une gestion commune de la production de charbon et d’acier et un objectif politique en œuvrant au rapprochement franco-allemand dans deux secteurs vitaux pour l’industrie de l’armement. Jean Monnet, qui en est l’inspirateur, pense la CECA comme un premier pas vers une fédération européenne. Il parvient à inventer des institutions qui combinent un fonctionnement intergouvernemental et une logique supranationale. La Haute Autorité est l’organe exécutif collégial et supranational de la CECA, car ses décisions dans les domaines du charbon et de l’acier ont une valeur contraignante pour les pays membres. L’Assemblée de 78 membres, un organe de discussion et de contrôle, la Cour de Justice qui veille au respect du traité, un Conseil de ministres qui assure l’harmonisation des politiques des États membres, complètent ces institutions. Jean Monnet devient, de 1952 à 1955, président de la Haute Autorité installée à Luxembourg. La CECA a joué un rôle déterminant dans l’histoire de la construction européenne : ses institutions ont servi de modèle à celles de la CEE et de l’UE ; elle a orienté la construction européenne vers une dimension économique. La signature, en 1957, des traités de Rome instaurant la Communauté économique européenne (CEE) et la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom) constitue une nouvelle étape de la construction européenne qui maintient la stratégie des « petits pas » chère à Jean Monnet dans une démarche pouvant être acceptée autant par les fonctionnalistes que les unionistes. Le traité précise que « la Communauté a pour mission, par l’établissement d’un marché commun et par le rapprochement progressif des politiques économiques des États membres, de promouvoir un développement harmonieux des activités économiques dans l’ensemble de la Communauté, une expansion continue et équilibrée, une stabilité accrue, un relèvement accéléré du niveau de vie et des relations plus étroites entre les États qu’elle réunit » (Titre I ; art. 2). La deuxième partie du traité, intitulée les « fondements de la Communauté » concerne les moyens prévus par le traité pour atteindre ces objectifs : la libre circulation des marchandises, l’agriculture, les transports et la libre circulation des personnes, des services et des capitaux. Ainsi, en cherchant à constituer un marché commun (zone de libre-échange et union douanière) et à mettre en œuvre deux politiques sectorielles communes dans l’agriculture et les transports, la CEE cherche à mettre en œuvre une intégration économique. L’Euratom « a pour mission de contribuer, par l’établissement des conditions nécessaires à la formation et à la croissance rapides des industries nucléaires, à l’élévation du niveau de vie dans les États membres et au développement des échanges avec les autres pays » (art. 1). Les institutions de la CECA deviennent les institutions de la CEE et de l’Euratom. L’Assemblée de la CECA devient l’assemblée commune des 3 communautés qui ne prend le nom de Parlement européen qu’en 1962. La Cour de Justice de la CECA devient la Cour de Justice des communautés européennes. La Haute Autorité cède la place à une Commission. Enfin, le Conseil des ministres est maintenu. L’équilibre des pouvoirs entre ces instances est toutefois modifié. Le caractère supranational est beaucoup moins marqué que dans la CECA car le Conseil des ministres, émanation des États, où les décisions se prennent à l’unanimité, devient l’organe décisionnel central. Aucun État ne se voit imposer une décision qu’il n’a pas souhaitée.




    ■La proposition et l’échec de la Communauté européenne de défense (CED) montrent le refus d’une intégration politique et d’une démarche trop ouvertement supranationale




    Les États-Unis et l’OTAN demandent aux Européens de prendre en charge une partie de l’effort de défense en Europe et plaident pour le réarmement de la RDA afin de renforcer le dispositif défensif face à l’URSS. Cette requête provoque une forte inquiétude, notamment en France, quelques années auparavant occupée par l’armée allemande. Paris propose alors la mise en place d’une Communauté européenne de défense, dont le traité est signé en mai 1952 par les six pays membres de la CECA. Le traité n’est cependant pas ratifié par l’Assemblée nationale française en 1954, étant rejeté à la fois par les députés communistes et gaullistes. Les premiers y voient un instrument de lutte contre l’URSS et les seconds refusent un projet pouvant soumettre les armées françaises à une autorité supranationale. C’est pourquoi, afin de relancer la construction européenne, lors de la conférence interministérielle de Messine en juin 1955, le communiqué final recentre la construction européenne sur une intégration économique dans un cadre institutionnel qui obtient l’adhésion des unionistes, ce qui conduit au traité de Rome instituant la CEE et l’Euratom.




    2.Le traité de Maastricht s’inscrit dans l’héritage de la CECA et de la CEE, tout en accentuant l’intégration




    a.L’Union européenne hérite des institutions de la CEE




    ■Le traité de Maastricht a modifié les précédents traités européens et créé une Union européenne (UE)




    Elle repose sur trois piliers : les Communautés européennes, la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et la coopération dans les domaines de la justice et des affaires intérieures (JAI). Les communautés européennes étaient à l’origine au nombre de trois : la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), qui expire en 2002 ; la Communauté européenne qui remplace la CEE et qui cesse d’exister en 2009 ; la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA, Euratom).




    ■L’UE hérite des institutions de la CEE, elles-mêmes fortement inspirées par celles de la CECA. Les principaux organes institutionnels sont maintenus




    Le Conseil des ministres, instauré par le traité de Rome en 1957, est composé des ministres des États membres ; il se nomme Conseil de l’UE depuis le traité de Maastricht. Le Conseil européen, qui réunit les chefs d’État et de gouvernement, instauré en 1974, est officiellement institutionnalisé avec l’Acte unique de 1986 ; il s’agit de l’instance suprême décisionnelle de l’UE. La question du vote au sein de ces deux conseils devient très vite un enjeu de la construction européenne. Au début, la règle de l’unanimité, qui permet de facto à chaque État d’exercer un droit de veto, permet un fonctionnement confédéraliste des institutions : aucune décision prise par la CEE ne peut aller à l’encontre de ce que souhaitent les pays membres. Il faut attendre l’Acte unique, signé en 1986, pour que soit appliqué le vote à la majorité qualifiée dans 4 domaines indispensables à la mise en place du marché unique : la modification du tarif douanier commun, la libre prestation des services, la libre circulation des capitaux et la politique commune des transports maritimes et aériens. Dans le traité de Maastricht, la majorité qualifiée régit les décisions dans plusieurs nouveaux champs de compétence : le marché intérieur, la politique sociale, la cohésion économique et sociale, la recherche et le développement technologique, et la politique de l’environnement. Les pays n’ont plus tous le même poids : RFA, Royaume-Uni, Italie et France ont 10 voix, lorsque l’Espagne a 8 voix et le Luxembourg 2 voix, pour un total de 76 voix, avec une prise de décision à partir de 54 voix. Sur les autres questions, le vote à l’unanimité est maintenu. La Commission européenne, mise en place en 1967, par la fusion des commissions de la CECA, de l’Euratom et de la CEE, est souvent présentée comme l’incarnation de la dimension supranationale de la CEE puis de l’UE. Elle est composée de commissaires qui sont nommés et non élus. À la fin de la CEE, elle reflétait le poids des 5 grands États (Allemagne, Royaume-Uni, France, Espagne et Italie) qui pouvaient nommer deux commissaires alors que les autres États ne nommaient qu’un commissaire. Elle prépare les décisions du Conseil des ministres ou du Conseil européen et elle met en application les décisions prises. La Cour de Justice à Luxembourg est composée de juges nommés par les États membres pour 6 ans. Elle n’est compétente que sur des questions de droit communautaire. Elle peut régler les litiges entre les États membres, entre l’UE et les États, entre les organes institutionnels de l’UE et entre des particuliers et l’UE. Les arrêts de la Cour jouent un rôle moteur dans l’intégration européenne : un arrêt de 1975 intègre les droits de l’homme dans le droit communautaire ; un arrêt de 1976 autorise un ressortissant de la CEE à vivre dans un autre pays de la CEE sans titre de séjour ; l’arrêt « Cassis de Dijon » en 1979 permet à tout produit légalement fabriqué dans un pays de la CEE d’être admis sur le marché des autres États membres. Le Parlement européen, qui prend ce nom en 1962, était composé de députés désignés par chaque parlement national parmi les parlementaires nationaux. En 1976, la décision est prise d’élire au suffrage universel direct les membres du Parlement, les premières élections datant de 1979. Le parlement a peu de pouvoirs. En 1970 et 1975, il reçoit quelques pouvoirs de contrôle sur le budget. L’Acte unique en 1986 renforce ses pouvoirs mais ils restent toutefois modestes. L’UE conserve d’autres organes institutionnels de la CEE. La Banque européenne d’investissement (BEI), fondée à Bruxelles en 1958, qui emprunte sur les marchés et fait des prêts à des pays ou à des régions en difficulté. La Cour des comptes, établie en 1977, examine les comptes communautaires. Le Conseil économique et social européen (CESE), organe consultatif institué par le traité de Rome de 1957, représente les groupes sociaux de l’Union européenne. L’Acte unique de 1986 et le traité de Maastricht de 1992 ont renforcé l’obligation de consulter le CESE, en particulier pour les nouvelles politiques (politique régionale et environnementale).




    ■Avec la mise en place de l’UE, le processus décisionnel de la CEE est globalement maintenu, même si l’équilibre des pouvoirs est repensé




    La Commission européenne continue à proposer, à exécuter et à contrôler. Elle prépare les décisions du Conseil des ministres, met en application les décisions communautaires, surveille le maintien de la concurrence en veillant à éviter les concentrations générant des positions dominantes, supervise la gestion des fonds structurels et du budget et représente l’UE au GATT puis à l’OMC. Le Conseil des ministres et le Conseil européen continuent de décider. Toutefois, avec le traité de Maastricht, certains organes institutionnels obtiennent de nouveaux pouvoirs. Le principal changement concerne le Parlement européen. Auparavant, il n’avait un véritable pouvoir de décision que dans le domaine budgétaire et dans les quelques cas où son avis conforme était requis, comme pour l’adhésion de nouveaux États. Certes, la procédure de « coopération », introduite par l’Acte unique en 1986, entre le Parlement et le Conseil lui permettait d’introduire des amendements, mais le Conseil gardait le pouvoir de décision finale. La procédure de codécision, telle que définie par le traité de Maastricht, repose au contraire sur la recherche d’un accord entre le Conseil et le Parlement. Dans le traité de Maastricht, la procédure de codécision s’applique au marché intérieur, à la libre circulation des travailleurs, au droit d’établissement, à la libre prestation de services, à l’éducation, ainsi qu’à certains aspects des politiques de santé, d’environnement, de recherche, de culture, et à la définition des orientations en matière de réseaux transeuropéens. Enfin, le traité de Maastricht a renforcé le contrôle du Parlement sur la Commission européenne. Il est consulté avant la désignation de la personnalité que les gouvernements des États membres envisagent de nommer président de la Commission ; surtout, le président et les autres membres de la Commission désignés par les gouvernements doivent être soumis, en tant que collège, à un vote d’approbation par le Parlement européen. Par ailleurs, celui-ci peut désormais constituer une commission temporaire d’enquête pour examiner les allégations d’infraction ou de mauvaise administration dans l’application du droit communautaire.




    ■Le budget et la procédure budgétaire sont partiellement hérités de la CEE




    L’origine des recettes reste la même. La CEE, puis l’UE, ne prélèvent pas d’impôts. Leur budget est financé par une contribution nationale, proportionnelle à la richesse créée par les États membres qui représentait 0,3 % du PIB en 1960 et qui s’élève aujourd’hui à 1 % du PIB des États membres de l’UE. La CEE puis l’UE ont également des ressources propres qui ont été créées en 1970 avec la mise en place du tarif extérieur commun (TEC) ; il s’agissait essentiellement de la perception des droits de douane et des prélèvements agricoles, une taxe payée par un État lorsqu’il achetait des produits agricoles à des pays extra-communautaires. Enfin, à partir de 1975, la CEE touche une partie de la TVA (0,3 %) qui lui est reversée par les États membres. L’essentiel des ressources provient des contributions nationales (65,87 % en 2018). Tous les pays ne reçoivent pas de l’UE des transferts équivalents à leurs cotisations. Ainsi, depuis 1992, la France est un contributeur net au budget de l’UE, ses versements excédant les retours opérés par l’UE.




    b.Le traité de Maastricht maintient et poursuit les efforts d’intégration économique mis en œuvre par la CECA puis le CEE




    ■Le maintien et le renforcement d’un marché unique restent une priorité pour l’UE




    L’UE doit être un marché unique où circulent librement les marchandises, les capitaux et les travailleurs. Il recoupe une triple réalité qui s’est construite progressivement. Il s’agit d’abord d’une union douanière, décidée par le traité de Rome et mise en place à la fin des années 1960, qui permet notamment d’établir un tarif extérieur commun (TEC). C’est également une zone de libre-échange pour les marchandises, réalisée également à la fin des années 1960 par la disparition progressive des contingentements, des quotas et la baisse des droits de douane. Enfin, il est aussi une zone de libre circulation des facteurs de production comme la main-d’œuvre et les capitaux. Prévu par le traité de Rome dès 1957, le marché unique n’est toujours pas entièrement mis en place en 1986, notamment pour tout ce qui concerne la libre circulation du capital et du travail. Il inspire l’Acte unique, instauré en 1986 sous l’impulsion du président de la Commission européenne, Jacques Delors, soucieux à la fois de relancer la construction européenne et d’adapter la CEE à la déréglementation néolibérale. L’Acte unique s’attaque à la mise en œuvre des quatre libertés : la liberté de circulation des marchandises et des services ; la liberté d’établissement et la liberté de prestation ; la liberté de circulation des personnes ; la liberté de circulation des capitaux. À partir de 1988, la Commission lance une politique de déréglementation et de libéralisation dans les industries de réseaux : les transports, les télécommunications, la distribution postale et l’énergie. Les marchés financiers sont aussi déréglementés et décloisonnés : le 1er janvier 1990, la liberté de circulation des capitaux est totale. La libre circulation des personnes suppose que les déplacements aux frontières ne soient plus contrôlés. L’espace Schengen est un espace de libre circulation des personnes entre les États signataires créé par l’accord de Schengen, localité luxembourgeoise, signé le 14 juin 1985. Il concerne tous les pays ayant ratifié la convention d’application de l’accord du 19 juin 1990, entrée en vigueur le 26 mars 1995. La coopération Schengen, qui débute en 1985 hors du cadre communautaire, instaure un espace de libre circulation des personnes entre les États signataires et associés (suppression des contrôles aux frontières intérieures) tout en garantissant une protection renforcée aux frontières extérieures de cet espace. Le traité de Maastricht impose lui aussi la « libre circulation des personnes ». Cet espace de libre circulation est intégré à l’UE depuis l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam en 1999.




    ■L’intégration économique passe également par le maintien de politiques communes mises en place par la CECA et la CEE dans les domaines de l’agriculture, de la pêche, des transports, de l’énergie et du commerce




    La politique agricole commune (PAC), créée par le traité de Rome, n’est mise en œuvre qu’à partir de 1962. Elle vise à assurer des revenus équitables, suffisants et réguliers aux agriculteurs, à accroître la productivité par la modernisation de l’agriculture européenne et à assurer l’autosuffisance alimentaire européenne. Trois principes animent la PAC : la solidarité financière entre les pays membres assurée par le fonds européen d’orientation et de garantie agricole (FEOGA) ; la préférence communautaire qui pousse chaque pays membre à s’engager à s’approvisionner prioritairement dans la CEE ou à payer une compensation qui est versée au budget de la CEE s’il ne le fait pas ; l’unicité du marché et des prix agricoles dans la CEE. La « gestion du marché agricole » passe par le contrôle des prix, des subventions et des droits de douane. Les agriculteurs européens bénéficient d’une « assurance » en termes de revenu : ils ne vendent pas leur production au prix du marché (offre/demande) mais à un prix « garanti », c’est-à-dire fixé administrativement. Quand le prix du marché s’écarte de ce prix garanti, la CEE intervient de manière à les faire converger. Dans le cas des importations, des droits de douane sont mis en œuvre pour empêcher que les prix des biens importés soient inférieurs aux prix garantis. Les producteurs agricoles sont donc protégés de la concurrence extérieure. La PAC atteint rapidement ses objectifs : autonomie alimentaire de l’Europe, amélioration de la productivité agricole qui rapproche l’Europe de l’Ouest des États-Unis, amélioration des conditions de vie des agriculteurs et production de masse qui se révèle favorable aux consommateurs, par la baisse des prix. Au tournant des années 1980, la PAC est soumise à de nombreuses critiques : sa place prépondérante dans le budget de la CEE, qui empêche d’autres politiques de se développer ; la surproduction engendrée par les mécanismes des prix et des subventions ; les dégradations environnementales provoquées par les pratiques agricoles productivistes ; son absence du cadre des négociations commerciales multilatérales. La réforme Mac Sharry (1988-1992) consiste à baisser les prix réglementés, pour rapprocher les prix européens des prix mondiaux, à baisser les subventions aux exportations hors UE, à réduire les surfaces cultivées, en subventionnant des mises en jachère et en imposant des quotas pour certaines productions comme le lait.




    

      Zoom : l’intégration économique et ses modalités




      Le degré d’intégration économique d’une zone géographique donnée s’accroît au fur et à mesure que diminuent les obstacles à la circulation des biens, des services et des facteurs de production (main-d’œuvre, capitaux, matières premières) et que les échanges se multi-plient entre les territoires qui composent cette zone. Lorsque ces obstacles deviennent négligeables, car ils ne sont jamais entièrement éliminés, et que les échanges de toute nature se sont intensifiés, les prix des biens, des services et des facteurs de production ont généralement tendance à converger.




      L’intégration régionale peut être plus ou moins institutionnalisée et suivre la typologie des différents stades de l’intégration économique régionale établie par l’économiste hongrois Béla Balassa. Dans The Theory of Economic Integration (1961), il distingue cinq étapes qui, chaque fois, incluent la précédente et lui rajoutent un degré d’intégration supplémentaire :




      –la zone de libre-échange (free trade area) : les partenaires échangent librement leurs biens (et services) suite à la suppression des obstacles tarifaires et non tarifaires. En revanche, chaque pays appartenant à la zone de libre-échange conserve l’autonomie de sa politique commerciale vis-à-vis des pays tiers ;




      –l’union douanière (customs union) : en plus de la zone de libre-échange, les États membres se mettent d’accord sur un tarif extérieur commun (TEC). Avec l’union douanière, les États membres adoptent donc une politique commerciale commune ;




      –le marché commun (commun market ou single market) : l’union douanière s’enrichit d’une zone de libre-échange plus complète. Outre les biens (et les services), les pays membres décident de la libre circulation des facteurs de production : travail et capital ;




      –l’union économique (economic union) : l’intégration économique résultant de la réalisation du marché commun requiert la mise en œuvre de politiques économiques « communes ». En l’absence d’une intégration politique, ces politiques « communes » consistent en une harmonisation des politiques nationales ;




      –l’union économique et monétaire (economic and monetary union) : après l’établissement d’une zone de parité fixe entre les partenaires et la convergence des économies nationales (grâce aux politiques économiques « communes »), une monnaie commune est créée.




      Dans les grandes lignes, les étapes successives franchies par les pays membres de l’Union européenne correspondent aux étapes décrites par Béla Balassa : le traité de Rome de 1957 prévoit la création d’une zone de libre-échange et d’une union douanière (réalisée dès 1968 entre les pays membres) et un marché commun (qui n’est véritablement mis en place avec l’Acte unique européen en 1986), une union économique (prévue par le traité de Maastricht, 1992), une union économique et monétaire réalisée avec la mise en place de l’euro en 1999.


    




    La politique commune de la pêche (PCP) est initiée en 1983, quand elle se distingue de la PAC. Toutefois, les premiers règlements concernant la pêche datent des années 1970 et portent sur le droit d’opérer dans les eaux d’un autre État membre : l’organisation commune des marchés (mise en place d’un tarif extérieur commun et de normes communes pour la commercialisation), et l’accès aux aides financières accordées par la Communauté pour la modernisation du secteur. Le règlement de 1983 cherche à assurer une répartition harmonieuse des ressources entre États membres qui partagent les mêmes zones de pêche, à assurer la stabilité des stocks en fixant des captures maximales et à moderniser la flotte. Financée par le FEOGA jusqu’en 1993, la politique commune de la pêche se dote d’un fonds spécifique, l’Instrument financier d’orientation de la pêche (IFOP). Le traité de Rome de 1957 instituait une politique commune des transports. Cette dernière a évolué lentement, connaissant une accélération dans les années 1980 et le début des années 1990 avec la signature de l’Acte unique en 1986 et celle du traité de Maastricht en 1992. L’accent est mis sur l’ouverture des marchés du transport aérien, fluvial, routier et maritime, qui va progressivement s’ouvrir à la concurrence intra-communautaire. Par ailleurs, l’Union européenne intervient pour favoriser les interconnexions entre les États membres via sa politique de réseaux transeuropéens. Depuis les années 1950, la politique énergétique semble être au cœur de la construction européenne. Avec la CECA et l’Euratom, une coopération des États membres devait être à l’origine d’une politique commune permettant d’assurer l’autosuffisance énergétique de l’Europe. Force est de constater que les objectifs affichés par l’Euratom n’ont pas été atteints en raison des différents choix énergétiques opérés par les États membres. Les entreprises des États membres qui se lancent dans la construction de centrales nucléaires n’ont pas toujours le réflexe communautaire. Ainsi, les entreprises allemandes préfèrent collaborer avec les Américains dont elles jugent la technologie plus aboutie que celle des Français. Les programmes européens de recherche souffrent d’un manque de coordination. Enfin, la politique commerciale commune a été considérée comme un des éléments essentiels de la CEE. Cette politique repose sur une union douanière qui implique une liberté de circulation des marchandises entre les pays membres et une politique douanière commune envers les pays tiers, un tarif douanier commun s’appliquant à toutes les importations franchissant les frontières extérieures de l’union douanière. La CEE a cultivé un positionnement original dans le commerce international, tel qu’il a été défini par le GATT. Mis en place en 1947, ce dernier reposait sur 4 principes : la non-discrimination dans le commerce international, l’abaissement général et progressif des droits de douane, l’élimination des restrictions quantitatives aux exportations et aux importations et la condamnation du dumping. Or, la politique commerciale commune européenne, en reposant sur l’idée de la préférence communautaire, va à l’encontre de ces principes. Par ailleurs, la CEE a noué des relations commerciales privilégiées avec les pays méditerranéens, les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (voir chapitres 2 et 3). Cette politique commerciale est vivement critiquée par les États-Unis et par d’autres pays qui participent au GATT et qui refusent la préférence communautaire et des accords privilégiés.




    DÉFINITIONS




    

      Politique de cohésion/Fonds structurels




      L’expression « politique de cohésion » recouvre une politique de solidarité au niveau européen se traduisant par des projets qui bénéficient à des populations et à des territoires particuliers. La cohésion économique et sociale vise à « réduire l’écart entre les diverses régions et le retard des régions les moins favorisées » (Acte Unique, 1986). Le dernier traité en date de l’UE, le traité de Lisbonne, parle de « politique de cohésion économique, sociale et territoriale ». La politique de cohésion doit donc oeuvrer en faveur d’un développement territorial plus équilibré et plus durable.




      Les fonds structurels sont des fonds qui agissent en profondeur sur les structures économiques et sociales des régions européennes, permettant de réduire les inégalités territoriales tout en renforçant la compétitivité de l’UE. Elle compte aujourd’hui 3 principaux fonds structurels : le FSE, le FEDER et le Fonds de cohésion.


    




    L’UE hérite également des politiques de cohésion mises en place par la CEE. En 1993, lorsque rentre en vigueur le traité de Maastricht, il existe 3 fonds structurels permettant de financer une politique de cohésion :




    – Le Fonds social européen (FSE), créé en 1958 et mis en œuvre en 1960, a pour objectifs de financer ou de cofinancer des projets qui soutiennent l’emploi, améliorent la qualité des emplois et facilitent l’insertion des chômeurs.




    – Le Fonds européen d’orientation et de garantie agricole (FEOGA), créé en 1962 avec la PAC, comporte une « section garantie » qui finance la politique des marchés et des prix et une section « orientation » qui encourage les investissements favorables à la modernisation des agricultures et au développement du monde rural.




    – Le Fonds européen de développement régional (FEDER), créé en 1975, se contentait au départ de verser un quota de subventions à la politique d’aménagement de chaque État. Petit à petit, il devient un instrument d’une politique régionale, permettant de financer ou de cofinancer avec les collectivités territoriales et les États des infrastructures et des investissements productifs dans des régions en difficulté ou en retard de développement par rapport aux autres.




    c.Le traité de Maastricht tente de dépasser cet héritage en accentuant l’intégration économique




    ■Le traité de Maastricht impose une intégration monétaire qui dépasse les projets et les initiatives de la CEE




    En 1972, le serpent monétaire européen est créé à l’initiative du président de la République française Georges Pompidou. Il s’agit d’un double encadrement des fluctuations des monnaies européennes entre elles et par rapport au dollar, qui répond au souci des Européens de stabiliser le cours de leurs monnaies afin d’assurer le bon fonctionnement du marché commun et de la PAC. C’est un échec car les monnaies faibles comme celles de l’Italie ou de la France quittent régulièrement le serpent entre 1974 et 1976. Le président français Valéry Giscard d’Estaing et le chancelier de la RFA Helmut Schmidt proposent dès 1978 de relancer la « marche en avant vers l’Union économique et monétaire » qui donne naissance en 1979 au Système monétaire européen (SME). L’objectif reste identique à celui du serpent monétaire : créer une zone de stabilité monétaire en Europe, éviter les dévaluations continuelles et favoriser les échanges commerciaux, la croissance et la convergence économique. La principale nouveauté réside dans la création de l’ECU, une monnaie de compte et de règlement utilisée entre banques centrales. Le SME permet aux membres de la CEE d’assurer une stabilité monétaire et pousse à la convergence économique, les États étant obligés d’adopter des mesures monétaires et budgétaires permettant de limiter les fluctuations. Les taux d’inflation annuels et les déficits budgétaires sont abaissés dans les pays membres participant au SME alors que s’opère une relative stabilisation des cours des monnaies européennes. Le serpent monétaire et le SME n’ont pas permis de mettre en œuvre une véritable union monétaire.




    ■Toutefois, dans les années 1980, le contexte favorise la préparation de l’Union économique et monétaire (UEM) qui est inscrite dans le traité de Maastricht




    La perspective de la création d’un marché unique en 1986 impose peu à peu l’idée d’une union monétaire. Le Conseil européen de juin 1988 confirme l’objectif de réalisation progressive de l’UEM. Il charge un comité présidé par Jacques Delors, président de la Commission européenne, d’étudier et de proposer les étapes concrètes devant mener à cette union. Le rapport, rendu en avril 1989, influence fortement les débats ultérieurs et les solutions retenues par le traité de Maastricht. Le Conseil européen de Madrid de juin 1989 fait part de sa « détermination de réaliser progressivement l’union économique et monétaire » et décide que la première étape doit commencer le 1er juillet 1990, par la libéralisation totale des mouvements de capitaux, le renforcement du SME, un renforcement des politiques économiques au sein du Conseil des ministres et de la coopération entre les banques centrales. Le Conseil européen de Strasbourg de décembre 1989 décide à la majorité, en raison de l’opposition britannique, de réviser les traités communautaires pour élaborer une UEM. Cette conférence s’ouvre le 15 décembre 1990 et aboutit au traité sur l’Union européenne signé à Maastricht le 7 février 1992 qui institue l’UEM.




    ■Le traité de Maastricht instaure une Union économique et monétaire (UEM)




    « L’Union se donne pour objectifs […] de promouvoir un progrès économique et social équilibré et durable, notamment par la création d’un espace sans frontières intérieures, par le renforcement de la cohésion économique et sociale et par l’établissement d’une union économique et monétaire comportant, à terme, une monnaie unique, conformément aux dispositions du présent traité. » (Titre 1 – article B). Le traité précise également trois conditions déterminantes (Titre II – article 3A) dans la mise en place de l’UEM : « L’instauration d’une politique économique fondée sur l’étroite coordination des politiques économiques des États membres, sur le marché intérieur et sur la définition d’objectifs communs, et conduite conformément au respect du principe d’une économie de marché ouverte où la concurrence est libre. » ; « […] cette action comporte la fixation irrévocable des taux de change conduisant à l’instauration d’une monnaie unique, l’Écu, ainsi que la définition et la conduite d’une politique monétaire et d’une politique de change uniques dont l’objectif principal est de maintenir la stabilité des prix […]. » ; « Cette action des États membres et de la Communauté implique le respect des principes directeurs suivants : prix stables, finances publiques et conditions monétaires saines et balance des paiements stable. » Le traité instaure également un Système européen de banques centrales (SEBC) et une Banque centrale européenne (BCE). « L’objectif principal du SEBC est de maintenir la stabilité des prix. » (Chap. 2 ; art. 105). Le traité fixe également la composition et la mission de la BCE, ainsi que son principe d’indépendance.




    d.Le traité de Maastricht tente de dépasser cet héritage en instituant une intégration politique




    ■Le traité de Maastricht invente une intégration politique qui faisait défaut à la CEE




    Le traité de Maastricht permet de renouveler la logique d’intégration européenne, en imposant une dimension politique à cette intégration. Le traité rappelle qu’il « marque une nouvelle étape dans le processus créant une union sans cesse plus étroite entre les peuples de l’Europe, dans laquelle les décisions sont prises le plus près possible des citoyens. » Cette nouvelle dimension explique les difficultés rencontrées dans les pays pour pouvoir le ratifier, après signature. Tout d’abord, il a été nécessaire de réviser les constitutions nationales, ce qui atteste de son caractère politique. Ensuite, les débats qui ont accompagné la ratification ont témoigné de la division des opinions publiques entre des élites politiques et économiques globalement favorables au traité et des citoyens plus divisés. En France, le référendum organisé en septembre 1992 permet une adoption du traité avec une courte majorité de 51 % des voix. Malgré ces difficultés, le traité entre en vigueur et permet de passer d’une logique d’intégration économique, celle de la CECA et de la CEE, à une logique d’intégration également politique.




    

      Zoom : l’intégration politique




      L’intégration est définie en sociologie comme un état ou un processus d’insertion d’individus ou de groupes dans un même ensemble (collectivité, société) acquérant ainsi un minimum de cohésion.




      L’intégration politique régionale désigne à la fois l’adhésion d’un État à une organisation régionale mais aussi un renforcement des relations politiques entre les États et la construction du sentiment d’appartenance à une communauté politique régionale, ce qui suppose d’en être citoyen et de participer à sa vie politique.




      La politiste Sabine Saurugger, dans Théories et concepts de l’intégration européenne, 2020 (2e éd.), définit l’intégration européenne « aussi bien comme transfert de loyauté, construction de cadres politiques, juridiques et sociaux, que comme formation d’un ensemble régional regroupant à la fois des processus supranationaux, nationaux, régionaux et locaux. Ces distinctions peuvent être également résumées par trois dimensions de l’intégration : une dimension verticale, qui renvoie à la question de savoir pourquoi les États acceptent de transférer certaines de leurs compétences à un niveau supranational ; une intégration sectorielle, s’intéressant plus précisément à la question de savoir comment les différents acteurs réglementent partiellement ou totalement différentes politiques publiques ; enfin, la dimension horizontale, à savoir comment et pourquoi l’Union européenne s’élargit à d’autres États et exporte ses normes à d’autres régions. »




      L’intégration politique européenne se manifeste à la fois par une accentuation de la dimension supranationale de la construction européenne, par une influence croissante de l’UE dans la définition et la mise en application des politiques publiques des États membres et par des élargissements qui ouvrent l’UE à d’autres pays.


    




    ■La première manifestation de l’intégration politique promue par le traité de Maastricht réside dans l’institution d’une citoyenneté européenne




    Ni le traité de Rome de 1957, ni l’Acte unique de 1986 ne font référence à des droits des individus ou des citoyens. Le traité de Maastricht a introduit une série d’articles sur la « citoyenneté de l’Union » (Titre II, articles 8). « Est citoyen de l’Union toute personne ayant la nationalité d’un État membre » et bénéficie à ce titre d’un certain nombre de droits :




    – le droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États de l’UE ;




    – le droit de vote et d’éligibilité aux élections européennes et municipales, pour tous les citoyens ressortissants de l’Union européenne, dans le pays où ils résident ;




    – le droit à des recours permettant de se défendre contre l’action des institutions européennes : tout citoyen a le droit de pétition devant le Parlement européen et peut recourir à un médiateur, nommé pour 5 ans par le Parlement, chargé de recevoir les plaintes des citoyens ;




    – le droit à la protection diplomatique qui permet à tout ressortissant de l’UE de bénéficier de l’aide diplomatique à l’étranger d’un pays membre de la CEE dont il n’a pas la nationalité.




    Le traité de Maastricht définit une nouvelle catégorie de citoyens dont les droits ne sont ni entièrement ceux des nationaux, ni ceux des étrangers. Par ailleurs, il définit l’UE comme une communauté politique qui défend des valeurs et des droits démocratiques qui s’imposent à tous les États membres et à leur population.




    ■L’intégration politique passe également par une modification du fonctionnement des institutions héritées de la CEE afin de les démocratiser




    Le traité de Maastricht prétend d’abord répondre à un déficit démocratique identifié dans les années 1980 qui tenait surtout à l’élaboration de la loi communautaire qui n’était pas faite par une assemblée élue mais par le Conseil des ministres et préparée et mise en œuvre par les membres de la Commission européenne, dont on a souvent dénoncé le caractère bureaucratique et technocratique. C’est pourquoi le traité de Maastricht impose une extension des pouvoirs du Parlement européen. La démocratisation des institutions passe également par la création du Comité des régions, composé de 220 membres représentant les collectivités régionales et locales. Toutefois, il ne dispose que d’un pouvoir consultatif.




    ■Le traité de Maastricht procède également à une intégration politique en accentuant une lecture et un fonctionnement fédéraliste des institutions européennes




    Il renforce tout d’abord les pouvoirs du Parlement et de la Commission, deux instances d’inspiration supranationale car elles ne représentent pas les États et ne prennent pas des décisions au nom de l’intérêt d’un État particulier, contrairement aux Conseils où les positions défendues sont celles des États membres de l’UE. Ensuite, avec le traité de Maastricht, des compétences communautaires sont étendues à de nouveaux domaines de politiques publiques : éducation, formation professionnelle, culture, santé publique, protection des consommateurs, réseaux transeuropéens et politique industrielle. Il peut y avoir une concurrence accrue avec les compétences des États. C’est pourquoi le traité distingue deux types de compétences. Les compétences exclusives de la Communauté, qui se traduisent par des processus d’élaboration et de décision au seul niveau européen, concernent essentiellement la politique commerciale, la gestion des ressources halieutiques, la politique monétaire dans le cadre de la future zone euro. Dans ces domaines, les États membres ont donc abandonné toute souveraineté. Les compétences partagées concernent tous les autres domaines. Le traité de Maastricht instaure par ailleurs deux principes fondamentaux qui permettent d’articuler et d’organiser l’intervention des différents acteurs dans les domaines ne relevant pas des compétences exclusives de l’UE. Le principe de subsidiarité stipule que l’autorité supérieure ne peut intervenir que si l’autorité inférieure a prouvé son incapacité à régler le problème. Le principe de proportionnalité contraint l’UE à calibrer les moyens dont elle dispose aux objectifs poursuivis, en veillant à laisser le plus de liberté aux États, aux particuliers, aux entreprises.




    ■L’intégration politique réside également dans la création d’une monnaie commune




    La monnaie ne remplit pas que des fonctions économiques ; elle est également un marqueur de la souveraineté et de l’identité. Le monopole de la frappe de la monnaie par l’État s’est progressivement instauré dans les États européens, accompagnant la création de l’État moderne entre les xvie et xixe siècles et imposant le concept de souveraineté monétaire. Un souverain monétaire est une entité publique – le plus souvent un État – qui dispose de certains privilèges au regard de la monnaie nationale, privilèges dont ne jouissent ni le secteur privé ni aucun autre acteur institutionnel. L’État souverain détermine seul l’unité monétaire qui est utilisée pour les comptes publics, a le monopole de la création monétaire libellée dans cette unité, peut imposer des obligations monétaires à ses administrés (impôts, amendes) et décider de ce qui sera accepté comme moyen de paiement pour régler ces obligations. Renoncer à sa monnaie nationale pour une monnaie commune, partagée par plusieurs États, c’est à la fois renoncer à cette souveraineté monétaire et reconnaître de facto une autorité supranationale chargée de définir la politique monétaire, comme celle de la BCE dans l’UE. Par ailleurs, par l’abandon de sa souveraineté monétaire, un État s’interdit de mener une politique monétaire, un des instruments des politiques conjoncturelles pour l’économiste Keynes et ses disciples.




    ■Enfin, le traité de Maastricht reconnaît deux domaines d’intervention de l’UE sur trois qui relèvent d’une logique d’intégration politique : la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et la coopération en matière de justice et d’affaires intérieures




    La PESC donne à l’UE des prérogatives plus étendues que celles de la CEE dans ce domaine. Jusqu’au traité de Maastricht, cette capacité internationale de signer des accords avec des territoires extra-communautaires ne se manifeste que sur le plan économique et notamment commercial : accords sur les droits de douane avec d’autres organisations ou d’autres pays, accords de Lomé en 1975 avec les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique ; accords avec les pays d’Europe orientale dans le cadre du programme PHARE de 1989. En instaurant une politique extérieure et de sécurité commune, le traité de Maastricht crée les conditions permettant d’entreprendre des actions communes en matière de politique étrangère. Elle doit être définie à l’unanimité au sein du Conseil européen, la Commission européenne et le Parlement n’étant que consultés ou mis au courant des décisions. Le troisième pilier institutionnalise la coopération intergouvernementale sur les questions sensibles de la justice et des affaires intérieures : contrôle aux frontières extérieures, politique d’asile, lutte contre le terrorisme, trafic de drogue et grande criminalité et l’immigration irrégulière, coopération judiciaire en matière de justice pénale et civile et création d’un Office européen de police (Europol) doté d’un système d’échange d’informations entre les polices nationales.




    2.L’Union européenne hérite des fragmentations et des défis de la CEE




    a.L’écart entre les pays de la CEE et les autres pays européens s’est creusé




    ■Cet écart peut tout d’abord s’observer entre les pays de la CEE et les pays d’Europe occidentale qui n’appartiennent pas à la CEE




    Les 6 pays, à l’origine de la CECA en 1952 et signataires du traité de Rome en 1957 instaurant la CEE, enregistrent des taux de croissance économique supérieurs à la moyenne des pays de l’OCDE dans les années 1950 et 1960. Comparée à la croissance économique de ces pays, celle du Royaume-Uni semble atone et assez peu conforme aux taux exceptionnels des Trente Glorieuses. Il semblerait que les progrès de l’intégration économique européenne aient contribué à cette forte croissance économique dans les six pays de la communauté. La création du marché commun s’accompagne d’une intensification des échanges et d’une croissance rapide de la productivité et de l’emploi due à une modernisation des appareils productifs stimulée par les subventions prévues à cet effet et par la concurrence inhérente au libre-échange. À la veille du premier choc pétrolier, la productivité du travail, mesurée par le produit intérieur brut (PIB) par heure travaillée, se situe dans ce qui sera l’Europe des Douze à 74 % du niveau américain, contre 45 % en 1950.




    ■L’écart est encore plus important entre les pays de la CEE et les pays d’Europe orientale




    Le différentiel de développement économique résulte essentiellement des choix différents de croissance économique et d’insertion au commerce mondial opérés par les deux Europes pendant la Guerre froide. Moins industrialisés que certains pays d’Europe occidentale avant la Seconde Guerre mondiale, les pays à l’est du rideau de fer n’ont pas réussi à autant intensifier leur croissance économique que les États d’Europe occidentale. Si les gains de productivité ont stimulé pendant les Trente Glorieuses l’offre et la demande à l’Ouest, ils ont été moins importants en Europe orientale et n’ont pas, dans un système économique plus ou moins planifié, permis de moderniser fortement l’agriculture et l’industrie.




    Document 1 : PIB/hab. en dollars internationaux Geary-Khamis (1990)
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            Royaume-Uni
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            7 661


          



          	

            9 998


          



          	

            12 055


          

        




        

          	

            Portugal


          



          	

            7 063


          



          	

            8 641


          



          	

            10 826


          

        




        

          	

            Moyenne des 29 pays d’Europe occidentale
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            Moyenne des 7 pays d’Europe orientale
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    Source : Angus Maddison, L’économie mondiale, Statistiques historiques, OCDE




    Le tableau ci-dessus montre à la fois que des pays entrés dans la CEE (Royaume-Uni, Danemark et Irlande en 1973, Grèce en 1981 et Espagne et Portugal en 1986) ont vu leur PIB/hab. augmenter alors que, de 1973 à 1990, ceux des pays d’Europe orientale ont faiblement augmenté sur la même période et affichent des valeurs trois fois inférieures. Le Conseil d’aide économique mutuelle (CAEM) n’a pas eu les mêmes effets que la CEE sur l’économie des pays membres et sur leur intégration économique. Créé en janvier 1949 en réponse au Plan Marshall, le CAEM a fonctionné jusqu’à sa disparition en 1991, coupé du reste du monde par la non-convertibilité des monnaies, un système de formation des prix spécifique et des barrières commerciales.




    b.Des fragmentations spatiales se maintiennent malgré les politiques de cohésion qui se sont développées depuis les années 1970




    ■Les géographes identifient dans les années 1970-1980 un centre et des périphéries dans la CEE




    Le centre de l’espace européen, et en particulier celui de la CEE, a très tôt été identifié comme celui de la dorsale européenne. En 1973, dans un article sur « La structure et les dynamiques du territoire français », le géographe Roger Brunet, rappelle « qu’il y a eu et qu’il existe toujours, de la mer du Nord au nord de l’Italie, d’exceptionnelles concentrations d’échanges, de richesses, de populations et d’activités ». En 1989, il dirige une nouvelle étude publiée sous le titre Les villes « européennes », et met en évidence la présence d’un couloir urbain qui part du bassin de Londres et se termine dans la plaine du Pô en Italie. Ce dernier, nommé mégalopole ou dorsale européenne, est identifié comme le centre de l’espace européen, a fortiori, celui de la CEE. Cette description de l’Europe n’est toutefois pas restée confinée dans le petit monde des géographes mais elle a connu un impact médiatique majeur derrière une appellation passée à la postérité, celle de « banane bleue ». En 1998, Roger Brunet revient dans la revue L’espace géographique sur l’organisation de l’espace européen en mettant en évidence l’importance des grandes métropoles de la moitié nord de la dorsale et en y intégrant Paris. Il nomme « ring » le réseau constitué par ces grandes villes qui entretiennent des flux intenses et permanents. Il décline des gradients de périphéries de part et d’autre de ce ring. Ainsi, l’idée d’une hiérarchisation du territoire européen s’impose peu à peu. Elle permet de penser les inégalités spatiales au sein de la CEE et de la future Union européenne et les politiques d’aménagement qui pourraient les corriger.




    DÉFINITIONS




    

      Centre et périphérie




      Les notions de centre et périphérie sont utilisées en géographie pour décrire une organisation de l’espace marquée par un rapport d’inégalité et de domination entre deux espaces.




      Un centre est la partie d’un espace donné qui concentre la richesse, parfois la population, et surtout des centres d’impulsion et de commandement qui organisent l’ensemble de l’espace. Il est à la fois un espace productif important et dynamique, un espace souvent densément peuplé, et possède des centres d’impulsion et de commandement politiques, économiques et culturels qui lui permettent de polariser, par des flux de toutes natures, l’ensemble de l’espace.




      La périphérie correspond aux espaces dominés par le centre et dépendants de ce dernier. Les périphéries intégrées entretiennent des relations importantes avec le centre et en bénéficient pour se développer. Les périphéries moins intégrées, voire délaissées, sont entièrement dominées par le centre qui les polarise sans leur permettre de tirer véritablement bénéfice de ces relations.


    




    ■La prise de conscience des inégalités régionales est d’autant plus forte qu’une politique de cohésion se met en place et se dote d’outils qui mettent en évidence les inégalités régionales pour mieux les combattre




    Au début des années 1970, Eurostat instaure la nomenclature NUTS, un système de découpage du territoire de la CEE puis de l’UE dans le but d’élaborer des statistiques régionales. Le découpage combine des considérations démographiques, permettant des comparaisons, et tient compte des découpages administratifs des différents pays afin de faciliter la collecte d’informations. Les rapports publiés régulièrement permettent de produire et de diffuser des statistiques qui nourrissent également des productions cartographiques qui mettent très bien en évidence les disparités régionales dans la CEE. Elles soulignent une opposition entre une Europe « riche » et une Europe « pauvre » qui recoupe largement celle entre les espaces centraux et périphériques mis en valeur par le travail de Roger Brunet. Les régions dont le PIB est inférieur à la moyenne communautaire forment des auréoles concentriques. Les plus pauvres comprennent tout le Portugal, le sud et sud-ouest de l’Espagne, la Calabre et la quasi-totalité de la Grèce à l’exception de la région d’Athènes. Ces régions appartiennent à des pays souvent entrés tardivement dans la CEE (1980 pour la Grèce, 1986 pour l’Espagne et le Portugal) ; ils appartiennent à une Europe méridionale faiblement et tardivement industrialisée. Le contraste avec les régions riches ou très riches (région Île-de-France, Groningue, Brême, Hambourg, région de Munich pour les plus favorisées, auxquelles on peut ajouter le bassin de Londres, la basse vallée de la Seine, le littoral belge et néerlandais, la vallée du Rhin, le Luxembourg et la région Rhône-Alpes…) est assez fort et confirme la dimension centrale de la dorsale européenne ou du ring. À l’exception de l’Irlande, du Portugal et de la Grèce, les autres pays de la CEE ont des espaces régionaux d’une « richesse » et d’une « pauvreté » relatives. La mise en évidence de ces disparités régionales justifie une politique communautaire de cohésion financée par le Fonds européen de développement régional (FEDER), les aides de la CECA (Communauté européenne du charbon et de l’acier), de la Banque européenne d’investissement (BEI), du Fonds social et du FEOGA. Malgré ces subventions multiples, les disparités régionales perdurent et parfois s’accentuent, du fait en particulier de l’élargissement à des pays moins riches et développés économiquement.




    c.L’UE se met en place dans une Europe où l’idée d’une intégration croissante ne parvient pas à faire l’unanimité parmi les États et les populations




    ■L’histoire de la CEE a montré que certains États peuvent freiner l’intégration par l’adoption d’une posture de blocage




    Ce fut le cas de la France dans les années 1960 avec la « politique de la chaise vide », consistant à suspendre la participation française aux institutions de la CEE à partir du 30 juin 1965, au nom du refus de toute extension des pouvoirs du Parlement européen et de l’instauration de la règle majoritaire pour les prises de décision au sein du Conseil des ministres à la place de l’unanimité. Cette crise est résolue par le compromis du Luxembourg en 1966 qui marque le retour de la France dans les instances de la CEE en échange du rappel de la nécessité d’une prise de décision à l’unanimité pour les votes importants. Entré en 1973 dans la CEE, le Royaume-Uni est à l’origine d’une autre crise importante. Devenue Premier ministre en mai 1979, Margaret Thatcher reprend le grief contre la CEE, déjà formulé par ses prédécesseurs, d’une contribution britannique au budget communautaire trop élevée au regard des subventions reçues (« I want my money back! »). Commence alors un bras de fer de cinq ans entre le Royaume-Uni et la CEE jusqu’au sommet de Fontainebleau de juin 1984 au cours duquel elle obtient partiellement gain de cause, la différence entre les montants perçus et reçus par le Royaume-Uni étant désormais compensés à la hauteur de 66 %. Le blocage provoqué par l’attitude britannique, ou l’attitude française au milieu des années 1960, permet de faire progresser la réforme institutionnelle, d’autant plus que l’Espagne et le Portugal doivent rejoindre la CEE en 1986. Un comité intergouvernemental sur la réforme institutionnelle est donc mis en place. En instaurant la majorité qualifiée dans la prise de décision des conseils, l’Acte unique a donc pris en compte la nécessité de réformer le fonctionnement institutionnel de la CEE afin de ne pas avoir à subir des blocages permanents dans une CEE désormais à 12. Elle n’est toutefois mise en œuvre que dans les domaines considérés comme stratégiques à l’achèvement du marché unique : tarif douanier extérieur, libre prestation de services, transports maritimes et aériens, harmonisation législative interne.




    ■Le refus de certains États et territoires d’entrer ou de demeurer dans la CEE amène à interroger le bien-fondé de l’intégration européenne




    La Norvège refuse d’entrer dans la CEE en 1972. Malgré le soutien des deux grands partis de gouvernement, l’adhésion n’est pas ratifiée, le « non » l’emportant au référendum de septembre 1972. Les agriculteurs et les pêcheurs craignent alors la concurrence et la politique commune européenne, tandis que les nationalistes redoutent une perte d’indépendance acquise véritablement au début du xxe siècle avec la dissolution de la Suède-Norvège. La Norvège signe malgré tout un traité de libre-échange avec la CEE en 1973. En 1985, le Groenland quitte la CEE, suite à un référendum consultatif organisé en 1982. Le Danemark, dont dépend le Groenland, rejoint le CEE en 1973 avec le Royaume-Uni et l’Irlande. Si le référendum de ratification du traité permettant cette adhésion est un succès avec plus de 63 % des suffrages en sa faveur, le Groenland se singularise avec plus de 70 % contre la ratification. En 1975, le Danemark accorde une importante autonomie à ce territoire qui lui permet de renégocier sa participation à la CEE et de s’en retirer avec l’accord du Danemark et de la Communauté en 1985.




    ■Il semblerait que les populations peinent à adhérer largement à ce processus d’intégration




    Tout d’abord, la participation aux élections européennes depuis que le Parlement est élu au suffrage universel direct connaît une participation régulièrement en baisse. Par ailleurs, tous les pays européens enregistrent des taux de participation plus faibles aux élections européennes qu’aux élections législatives nationales. Les sondages, et notamment les enquêtes Eurobaromètre, attestent d’un intérêt peu développé pour la politique européenne. Comme le fait remarquer Antonin Cohen, dans Le Régime politique de l’Union européenne (2014), « dans les années 1970 et 1980, la proportion des personnes interrogées se déclarant “pas du tout” ou “pas beaucoup” intéressées par la politique européenne était constamment supérieure à 70 % ». L’élection des députés au suffrage universel direct à partir de 1979 n’a pas permis de renouveler l’intérêt pour les questions européennes, contrairement aux préparations du traité de Maastricht qui ont suscité un intérêt croissant pour ces questions, sans toutefois parvenir à dépasser les 50 % des sondés. Les enquêtes Eurobaromètre ont cessé de mesurer « l’intérêt pour la politique européenne » au milieu des années 1990. Le désintérêt pour la politique européenne ne conduit toutefois pas à un désintérêt pour les référendums organisés sur des questions européennes. De 1972 à 1993, 11 référendums sont organisés dans les pays de la CEE, suscitant des débats et une participation importante. Les enjeux européens, lorsqu’ils sont passés au prisme de la politique nationale, restent fortement mobilisateurs pour les populations. Par contre, ces dernières peinent à se penser comme des citoyens européens et manifestent une connaissance et un intérêt très limités pour la politique à l’échelle européenne.




    Ainsi, le traité de Maastricht qui instaure l’UE, s’inscrit bien dans une histoire du projet européen. Il hérite à la fois des institutions de la CEE et des politiques déjà mises en place, ainsi que de ses fragmentations et défis. Toutefois, il manifeste également une volonté d’approfondir la construction européenne en renforçant les dynamiques d’intégration.




    
II.L’Union européenne tente d’intégrer plus fortement des territoires de plus en plus nombreux




    Depuis 1992, l’Union européenne multiplie les initiatives et les réformes afin d’intensifier l’intégration européenne. Elle opère des élargissements successifs (1) qui nécessitent des réformes institutionnelles (2) afin de maintenir, voire renforcer, les dynamiques d’intégration économique (3) et politique (4).




    1.Le renforcement de l’intégration européenne passe par des élargissements successifs




    a.L’UE fixe des critères et des procédures qui permettent à de nouveaux États de se porter candidat et d’intégrer l’UE




    ■Tout État européen peut déposer une demande pour devenir membre de l’Union européenne dès lors qu’il respecte un certain nombre de principes, définis en juin 1993 lors du Conseil de Copenhague, appelés « critères de Copenhague »




    Pensés au départ pour l’intégration des « pays associés d’Europe centrale et orientale », ils précisent les 4 conditions préalables pour l’adhésion d’un nouvel État membre : la mise en place d’« institutions stables garantissant l’État de droit, la démocratie, les droits de l’homme, le respect des minorités et leur protection » ; « une économie de marché viable ainsi que la capacité de faire face à la pression concurrentielle et aux forces du marché à l’intérieur de l’Union » ; « la capacité […] de souscrire aux objectifs de l’union politique, économique et monétaire » ; « la capacité de l’Union à assimiler de nouveaux membres tout en maintenant l’élan d’intégration européenne ». L’article 49 du traité de Lisbonne (TUE) de 2007 reprend et complète les critères de Copenhague. Il stipule que « tout État européen qui respecte les valeurs visées à l’article 2 et s’engage à les promouvoir peut demander à devenir membre de l’Union ». L’article 2 du TUE rappelle que « l’Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, d’égalité, de l’État de droit, ainsi que le respect des droits de l’homme, y compris des droits des personnes appartenant à des minorités. Ces valeurs sont communes aux États membres dans une société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les femmes et les hommes ». Désormais, en plus du simple critère géographique, contenu dans la formule « tout État européen », le traité de Lisbonne a rajouté un critère « de valeurs partagées » beaucoup plus précis que ne le faisait l’ancienne version du traité. Ainsi, les conditions d’adhésion deviennent pour certains États beaucoup plus contraignantes.




    ■La procédure d’adhésion s’est fixée pour accepter et préparer les adhésions de 2004




    La première étape de la procédure est celle de la demande d’adhésion, adressée au Conseil européen qui en étudie la recevabilité. Après un vote à l’unanimité du Conseil, et avis conforme du Parlement, la deuxième étape, celle des négociations, peut commencer. Elles peuvent être longues car elles nécessitent une expertise minutieuse de la conformité des structures administratives, politiques et économiques du candidat avec l’acquis communautaire. Dans la pratique, cette phase de négociation s’accompagne d’accords d’association, de partenariats et d’aides financières entre l’UE et les pays candidats. La procédure s’achève par une dernière étape, celle de la ratification au moyen d’un traité d’adhésion.




    ■Depuis 2007, un Instrument d’aide de préadhésion (IAP) a été mis en place




    Il remplace différents programmes pour les pays candidats comme les programmes PHARE, SAPARD pour l’aide au développement agricole ou ISPA en matière d’environnement et de transport, ainsi que ceux qui concernaient les pays candidats potentiels comme CARDS. Il permet à l’Union européenne, par un dispositif unique, de soutenir et de financer partiellement les réformes dans les pays candidats en leur apportant une aide financière et technique. Les actuels pays bénéficiaires de l’IAP sont les cinq candidats à l’adhésion (Albanie, République de Macédoine, Monténégro, Serbie et Turquie) ainsi que deux candidats potentiels que sont la Bosnie-Herzégovine et le Kosovo. Les modalités et les résultats des négociations ainsi que l’utilisation de l’IAP seront abordés dans le chapitre 2.




    b.L’élargissement vers les pays de l’AELE et la mise en place de l’EEE




    ■Le 4 mai 1994, le Parlement européen se prononce en faveur de l’élargissement de la Communauté à 4 pays de l’Association européenne de libre-échange (AELE) : l’Autriche, la Finlande, la Suède et la Norvège




    Les populations se prononcent par référendum au cours de l’année 1994. Si les Autrichiens, les Finlandais et les Suédois approuvent l’adhésion à l’UE, en Norvège, le « non » l’emporte. Ainsi, au 1er janvier 1995, l’UE passe de 12 à 15 États membres. L’intégration de ces trois nouveaux pays ne pose pas de problèmes majeurs. Ces pays, peu peuplés et riches, n’apportent qu’un gain de 22 millions d’habitants, portant à 375 millions le nombre de personnes appartenant à l’UE. Toutefois, cette première vague d’élargissement soulève un certain nombre de questions. La première est celle du refus des Norvégiens d’adhérer à l’UE, comme ils avaient déjà refusé d’entrer dans la CEE en 1972, le « non » l’emportant à nouveau avec 52,2 % des suffrages pour une participation massive de 88,4 %. Leur refus obéit à des facteurs similaires à ceux de 1972, auxquels il convient d’ajouter un dynamisme économique, stimulé par l’exploitation des ressources d’hydrocarbures de la mer du Nord depuis les années 1970. Par ailleurs, sa participation à l’Espace économique européen (EEE) et à l’espace Schengen lui permet de maintenir des relations privilégiées avec l’UE. La deuxième question concerne le pilotage de l’Union européenne. Les commissaires passent de 17 à 20, une nouvelle pondération est mise en place pour les décisions prises à la majorité qualifiée. Avec 3 membres supplémentaires, les décisions requérant l’unanimité risquent d’être encore plus difficiles à prendre.




    ■L’Espace économique européen (EEE) est une solution permettant à l’UE d’intégrer économiquement des pays qui ne souhaitent pas entrer dans l’UE




    Elle résulte d’un accord d’association signé en 1992, entré en vigueur en 1994 entre les États membres de la Communauté européenne, et les États membres de l’AELE. La Suisse ayant refusé par référendum la ratification de ce traité (1992), il ne concerne que trois pays de l’AELE : l’Islande, la Norvège et le Liechtenstein. Depuis, la Suisse a signé de nouveaux accords bilatéraux avec l’UE. L’EEE vise ainsi à lever les obstacles pour créer un espace de liberté de circulation. À ce titre, il inclut les quatre grandes libertés de circulation du marché intérieur, celles des personnes, des marchandises, des services et des capitaux, ainsi que des politiques communautaires dites politiques « horizontales », principalement la politique de concurrence. Toutefois, cet accord ne permet pas une intégration économique totale de ces trois pays. Le libre-échange est limité, certains secteurs comme l’agriculture et la pêche en étant exclus. Par ailleurs, l’extension du marché intérieur y est incomplète, notamment la libre circulation des personnes ne vaut que pour les travailleurs salariés (alors qu’elle est totale pour tous dans l’Union européenne) et les contrôles aux frontières entre l’UE et les trois pays AELE subsistent. L’EEE n’est pas une union douanière (pas de tarif extérieur commun, pas de politique commerciale commune vis-à-vis du reste du monde), ni une union économique et monétaire et n’est pas concernée par la politique extérieure et de sécurité commune, la coopération en matière de justice et d’affaires intérieures prévues par le traité de Maastricht.




    c.L’élargissement vers les pays méditerranéens




    Cette question, également traitée dans le chapitre 2, ne fera ici que l’objet d’une présentation succincte.




    ■L’UE peut tirer les leçons des premiers élargissements à destination des pays méditerranéens pratiqués en 1981 pour la Grèce et en 1986 pour l’Espagne et le Portugal




    Ces adhésions avaient eu des conséquences importantes pour la CEE. Les régions à aider, dans le cadre de la politique de cohésion, avaient fortement augmenté, entraînant ainsi une augmentation des dépenses. Les trois nouveaux pays entrants imposent une nouvelle concurrence dans le domaine de l’agriculture, de la pêche et du textile, bénéficiant d’une main-d’œuvre nombreuse et moins coûteuse que dans les autres pays de la CEE. Ainsi, ces trois adhésions ont souligné les difficultés générées par un différentiel de développement économique important, d’autant plus marqué que le pays est peuplé.




    ■L’intégration de deux nouveaux États méditerranéens en 2004, Chypre et Malte, tient compte des leçons tirées par les intégrations grecque, espagnole et portugaise




    L’adhésion de Chypre ne concerne que la partie méridionale de l’île. Elle n’est peuplée que de 800 000 personnes et elle constitue la partie la plus riche de l’île où le tourisme est à l’origine du quart de la richesse créée. Malte est une île de 400 000 personnes dont l’essentiel de l’activité économique s’organise autour du tourisme, de l’agriculture, de la pêche et de l’électronique.




    La question de la Turquie et des autres pays des Balkans candidats sera abordée dans le chapitre 2.




    d.L’élargissement vers les pays d’Europe centrale et orientale (PECO)




    ■11 PECO ont rejoint l’Union européenne depuis 2004




    La première vague d’adhésion se produit en 2004 et concerne 8 États : Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République tchèque, Slovaquie, Hongrie, Slovénie. Lorsqu’en 1993, le Conseil européen de Copenhague les a invités à déposer leur candidature, ces pays, à l’exception de la Slovénie, viennent de quitter la zone d’influence soviétique et ont tous connu des régimes marxistes-léninistes. Ces pays, en transition vers l’économie de marché et la démocratie libérale, sont accompagnés par l’UE avec le programme PHARE, d’assistance à la restructuration des économies, concernant la Pologne et la Hongrie en 1989, élargi aux autres en 1990. Jusqu’en 2000, les pays des Balkans (Albanie, Bosnie-Herzégovine, Croatie, Macédoine) étaient également bénéficiaires du programme PHARE. Cependant, à compter de 2001, le programme CARDS (Assistance communautaire pour la reconstruction, le développement et la stabilisation dans les Balkans) a pris le relais. Dans le même esprit, la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) est créée en 1990 afin de dégager les moyens financiers pour que les PECO réussissent leur transition vers l’économie de marché. La deuxième vague d’élargissement à l’Est se fait en 2007, avec l’adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie à l’Union européenne, qui avaient déposé leur demande d’adhésion à l’UE en 1995. Enfin, la Croatie devient le vingt-huitième État membre de l’Union européenne en 2013. Deuxième ex-république de l’ex-Yougoslavie avec la Slovénie à rejoindre l’UE, elle se distingue des autres ex-républiques par une situation politique stable, une économie de marché stable et un PIB certes inférieur de 39 % à la moyenne européenne mais supérieur à celui de la Roumanie et de la Bulgarie. Le statut de candidat lui a été accordé en 2004 et le traité d’adhésion a été signé en 2011.




    ■Ces élargissements successifs aux PECO comportent de nombreux enjeux et défis pour l’Union européenne




    Contrairement aux autres élargissements, ceux de 2004, de 2007 et de 2013 ont fortement augmenté la population de l’UE. Suite aux adhésions de 2004, la population de l’UE gagne 74 millions et atteint 455 millions d’habitants, au 3e rang mondial derrière la Chine et l’Inde mais devant les États-Unis qui ne comptaient que 295 millions d’habitants (Alain Monnier, Population et Société n° 398, février 2004). En 2007, la population de l’Union européenne est portée à 493 millions d’habitants après l’élargissement. Avec l’entrée de la Croatie en 2013, l’UE gagne encore 4,3 millions d’habitants supplémentaires. En 2019, l’UE comptait près de 513 millions d’habitants avant de passer à 446 millions d’habitants suite au départ britannique (Eurostat). L’UE est donc devenue un marché de consommation et de travail de premier ordre dans le monde. Ces élargissements posent l’UE devant des défis qu’elle avait déjà rencontrés lors des élargissements de 1980 et 1986. Le premier est celui du fonctionnement des institutions et notamment celui de la prise de décision qui risque de devenir plus compliquée à 25 puis à 27 et 28. Le second défi réside dans l’intégration de territoires aux économies nettement moins développées que celles d’Europe occidentale. Elle suppose un effort particulier mené dans le cadre des politiques de cohésion afin de rattraper leur retard économique. Par ailleurs, les pays de l’Ouest peuvent s’inquiéter des dangers d’un dumping social pratiqué par ces nouveaux entrants qui pourraient conduire à une concurrence déloyale et à des risques de délocalisation au sein de l’UE. Ces élargissements posent par ailleurs des défis nouveaux spécifiques à l’histoire de ces pays. Les PECO souhaitent adhérer à une aire de prospérité qui devrait leur permettre de rattraper leur retard à l’égard de l’Ouest par leur participation à un des premiers marchés du monde. Mais ils souhaitent tout autant adhérer à un système de sécurité qui permettrait de s’affranchir durablement de la domination russe. C’est la raison pour laquelle leur adhésion à l’OTAN est aussi importante que leur adhésion à l’UE. Ils font d’ailleurs davantage confiance à la première pour les protéger de la menace russe. Or, au départ, le projet européen, à l’origine de la construction européenne, visait à créer un club de démocraties libérales qui cherchaient à éviter la guerre en Europe. Pour les nouveaux entrants de 2004, de 2007 et de 2013, qui ne sont pas des démocraties libérales depuis longtemps, le projet européen est moins centré sur la défense du libéralisme, certains dirigeants n’hésitant pas à professer un certain « illibéralisme ».




    DÉFINITION




    

      Le dumping social est la pratique de certains pays et d’entreprises, qui ont une législation et une réglementation du travail beaucoup moins contraignantes que dans les autres pays et des salaires plus bas afin d’en tirer un avantage économique, notamment en termes de compétitivité.


    




    2.Le renforcement de l’intégration prend également une dimension institutionnelle




    a.L’intégration passe d’abord par des révisions des traités de la communauté européenne (CE) et de l’Union européenne (TUE)




    ■Le traité d’Amsterdam, signé le 2 octobre 1997 et entré en vigueur le 1er mai 1999, procède d’une révision de l’efficacité institutionnelle et fait évoluer les compétences de l’UE en prévision des élargissements futurs, tout en maintenant la structure en 3 piliers




    Le traité renforce le dispositif qui permet de garantir les valeurs européennes. Il prévoit notamment un mécanisme de sanctions à l’égard des États membres en cas de violation des droits fondamentaux identifiés comme des valeurs fondatrices de l’Union. Le traité modifie également le fonctionnement institutionnel de l’UE. En étendant le champ de procédure de codécision à la majorité des actes législatifs adoptés, il renforce les pouvoirs du Parlement. Au sein du Conseil, les cas de votes à l’unanimité sont réduits en faveur d’un vote à la majorité qualifiée. Il rend également possible des coopérations à géométrie variable entre pays qui le souhaitent (8 au minimum), ce qui permettrait d’accélérer l’intégration entre ces États. Dans la perspective de l’entrée de nouveaux pays membres dans l’UE, il est décidé de limiter le nombre de représentants de chaque pays pour faciliter la prise de décision : 20 commissaires et 700 députés européens. La politique étrangère et de sécurité commune (PESC) est dotée de nouveaux instruments, notamment d’un « Haut représentant de la PESC » qui est nommé par le Conseil. Enfin, le traité crée un « espace de liberté, de sécurité et de justice » dans l’UE en intégrant dans le premier et le troisième pilier l’acquis Schengen. La convention de Schengen, signée en 1985, permet la libre circulation des personnes sans contrôle aux frontières et organise la coopération policière entre les quinze « anciens » États membres (moins le Royaume-Uni et l’Irlande) et trois pays hors de l’Union européenne. La convention est intégrée dans le nouveau traité et s’applique donc à tous les pays de l’UE, avec des conditions particulières pour le Royaume-Uni, l’Irlande.




    ■Le traité de Nice, signé le 26 février 2001 et entré en vigueur le 1er février 2003, s’inscrit dans le prolongement du traité d’Amsterdam et vise essentiellement à renforcer l’efficacité institutionnelle d’une Union élargie




    Il prépare l’élargissement de 2004 et modifie l’équilibre institutionnel. Il étend le vote à la majorité qualifiée à de nouvelles questions. Il renforce les pouvoirs du président de la Commission et modifie la procédure de sa désignation en prévoyant une nomination par le Conseil européen à la majorité qualifiée, après approbation du Parlement. Les pouvoirs de ce dernier sont également renforcés en étendant la procédure de codécision à de nouvelles dispositions comme la lutte contre les discriminations, la cohésion économique et sociale, la politique de visa, d’asile et d’immigration. En vue de l’élargissement, il modifie le système de pondération des voix au sein des Conseils et intègre une clause démographique en permettant à tout État membre de demander que l’adoption d’un texte soit réalisée après un vote de ministres représentant au moins 62 % de la population de l’UE. La Charte des droits fondamentaux est adoptée ; elle doit désormais être respectée par les institutions de l’UE et par les États membres. Depuis l’entrée en vigueur du traité de Nice, le Conseil peut statuer à la majorité des 4/5e pour constater un risque de violation grave des droits fondamentaux par un État membre et lui adresser des recommandations. Une Déclaration sur l’avenir de l’Union est également annexée au traité de Nice. Elle précise que la réflexion entamée depuis le début des années 2000 doit être poursuivie dans plusieurs directions, notamment la simplification des traités, la limitation plus précise des compétences au sein de l’Union européenne et le statut de la Charte des droits fondamentaux, qui n’est pas intégrée au traité.




    b.L’intégration aurait dû être accélérée par l’élaboration d’un nouveau traité fondateur




    ■La volonté d’approfondir l’intégration européenne, tout en lui donnant une dimension politique plus marquée, s’impose peu à peu au début des années 2000




    L’idée de remplacer le traité de la CEE et le traité de l’UE par un nouveau traité fondateur est née dans la foulée de la Déclaration de Laeken (ville de Belgique) de décembre 2001 sur l’avenir de l’Europe. Elle prend acte des limites de la construction européenne comme le déficit démocratique, la difficile adhésion des citoyens au processus européen lié notamment à la complexité des institutions et des modalités de prises de décision, ou encore le difficile positionnement de l’UE dans un monde bouleversé par la mondialisation contemporaine et la concurrence des pays émergents. Il est décidé, pour répondre à ces enjeux, de confier à une convention le soin de rédiger une « Constitution européenne ». Présidée par l’ancien président de la République française Valéry Giscard d’Estaing, elle commence ses travaux en 2002 et présente aux États son projet fin 2003. En octobre 2004, le traité établissant une Constitution pour l’Europe (TECE) est signé par l’ensemble des États membres. Le traité, qui a vocation à remplacer tous les traités adoptés depuis celui de Rome de 1957, à l’exception de celui de l’Euratom, prend le nom de « Constitution » afin de souligner son rôle suprême pour l’ordre juridique de l’Union. Il est divisé en 4 parties précédées d’un préambule reconnaissant les « héritages culturels, religieux et humanistes de l’Europe », ainsi que la liberté, la démocratie, l’égalité et l’État de droit. Il rappelait également la volonté des peuples de poursuivre la construction européenne. La partie II reprend la Charte des droits fondamentaux. Sur un plan plus symbolique, le traité dote officiellement l’UE de symboles traditionnellement attachés aux États-nations comme un drapeau, un hymne, une devise.




    ■Le traité instituant une Constitution pour l’Europe n’est toutefois pas ratifié




    Le 29 mai 2005, les Français consultés par référendum rejettent sa ratification avec plus de 54 % des suffrages exprimés, suivis deux jours plus tard par les Néerlandais. En juin 2007, les chefs d’État et de gouvernement, prenant acte de ces rejets, décident de mettre en place une Conférence intergouvernementale afin d’élaborer un traité modificatif, appelé traité simplifié, pour remplacer le traité établissant une Constitution. Ce traité, signé le 13 décembre 2007 à Lisbonne, couramment désigné par l’appellation « traité de Lisbonne », doit entrer en vigueur le 1er décembre 2009, après sa ratification par les États membres. Tous les États, après l’échec de la voie référendaire en France et aux Pays-Bas en 2005, choisissent la voie parlementaire, à l’exception de l’Irlande, tenue par sa constitution d’organiser un référendum pour ratifier un traité. La ratification fait l’objet de tensions et de critiques vives, notamment en France et aux Pays-Bas où l’on reproche au traité de Lisbonne d’être un copier-coller du traité constitutionnel qui avait été rejeté en 2005.




    c.Le traité de Lisbonne et ses modifications ultérieures tentent de relancer l’intégration après l’échec du traité établissant une constitution pour l’Europe




    ■La principale évolution apportée par le traité de Lisbonne est la disparition de la structure en piliers




    À partir de l’entrée en vigueur de ce traité, la Communauté européenne n’existe plus en tant que telle. Il est désormais uniquement fait référence à l’Union européenne qui est dotée de la personnalité juridique, cela lui permettant de conclure un accord international dans tous ses domaines de compétence.




    ■Le traité modifie le fonctionnement institutionnel




    Deux nouvelles fonctions sont créées. Le Conseil européen se dote d’une présidence permanente élue à la majorité qualifiée pour une durée de deux ans et demi, renouvelable une fois. Elle est chargée de présider, d’animer les travaux et de préparer les réunions du Conseil européen, de contribuer à faciliter la cohésion et le consensus au sein du Conseil et d’assurer la représentation extérieure de l’UE, notamment lors des sommets internationaux, généralement aux côtés du président de la Commission européenne et du Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité. La fonction de Haut représentant pour les affaires étrangères et la politique de sécurité est créée ; elle reprend les fonctions diplomatiques autrefois exercées par le secrétaire général du Conseil, le Haut représentant pour la politique étrangère instauré par le traité d’Amsterdam en 1997, et le commissaire européen aux relations extérieures. Membre du Conseil de l’UE et de la Commission européenne (vice-président, chargé de l’action extérieure), il conduit la politique étrangère et de sécurité commune de l’Union, préside le Conseil des affaires étrangères. Ont été successivement nommés à ce poste de 2009 à 2014, la Britannique Catherine Asthon, de 2014 à 2019 l’Italienne Frederica Mogherini, et enfin, depuis 2019 l’Espagnol Josep Borrell. Une simplification du processus de décision au Conseil de l’UE est également décidée. Le traité de Lisbonne maintient les trois types de votes selon le domaine concerné : vote à l’unanimité, vote à la majorité qualifiée, vote à la majorité simple. Il modifie le vote à la majorité qualifiée en supprimant la pondération et en retenant le système de double majorité avec au moins 55 % des membres du Conseil, comprenant au moins 15 d’entre eux et représentant des États membres réunissant au moins 65 % de la population de l’Union. Une minorité de blocage est instaurée, avec au moins 4 membres du Conseil représentant 35 % de la population de l’UE. Environ 80 % des actes législatifs de l’UE sont adoptés au Conseil à l’issue d’un vote à la majorité qualifiée. En matière de coopération judiciaire et policière, la plupart des décisions ne sont plus prises à l’unanimité mais à la majorité qualifiée.




    

      Zoom : les 3 présidents du Conseil européen
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          Herman
 Van Rompuy


        




        

          Président du Conseil européen de 2009 à 2014




          Au moment de sa première élection en tant que président, Herman Van Rompuy était Premier ministre de la Belgique. Ancien économiste de la Banque nationale de Belgique, il a entamé sa carrière politique en 1973 en qualité de vice-président national des jeunes de son parti, le parti chrétien-démocrate.
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          Donald
 Tusk


        




        

          Président du Conseil européen de 2014 à 2019




          Donald Tusk a été Premier ministre de la Pologne de 2007 à 2014. Militant anticommuniste dans les années 1980, il prend la tête d’un parti politique, le Congrès libéral-démocrate, favorable à la libre entreprise et pro-européen après la chute du communisme. En 2001, il est membre fondateur d’un nouveau parti du centre, la Plateforme civique, dont il devient président en 2003. Il devient Premier ministre en 2007 après avoir réussi à battre la droite au pouvoir.
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          Charles
 Michel


        




        

          Président du Conseil européen depuis 2019




          Premier ministre de la Belgique de 2014 à 2019, il a su maintenir au pouvoir une coalition plutôt hétéroclite entre des libéraux, des chrétiens-démocrates et des nationalistes flamands. Il appartient au parti politique libéral et centriste, le Mouvement réformateur.




           




          Le choix du Conseil européen s’est porté sur des personnalités plutôt libérales, au positionnement politique centriste et à la notoriété internationale plutôt modeste. Ils n’ont pas eu de carrières politiques leur conférant une légitimité internationale qui leur aurait permis de parler d’égale à égale avec les présidents des États-Unis, de la Russie, de la Chine, de la Turquie.


        


      


    




    ■Le traité de Lisbonne précise et modifie partiellement les relations entre les États membres et l’UE




    Pour la première fois, le traité prévoit une clause de sortie qui confère aux États membres le droit de se retirer de l’UE. L’article 50 stipule que la procédure de retrait est initiée par l’État membre qui doit notifier son intention au Conseil européen. Commence ensuite une période de négociations entre l’État et l’UE, plus particulièrement la Commission européenne, débouchant sur un accord conclu au nom de l’Union par le Conseil qui statue à la majorité qualifiée après approbation du Parlement européen. Par ailleurs, une clarification de la répartition des compétences entre l’Union et les États membres est proposée par le nouveau texte qui énumère la liste des domaines relevant des compétences exclusives, des compétences partagées et des compétences d’appui. Les principes de proportionnalité et de subsidiarité sont maintenus pour les compétences partagées. L’importance et l’extension du nombre de domaines où s’exercent les compétences partagées révèlent la volonté d’aller plus loin dans le processus d’approfondissement et d’intégration des territoires de l’Union européenne.




    

      Zoom : compétences exclusives, compétences partagées et compétences d’appui




      Les compétences exclusives : l’UE est la seule à pouvoir légiférer et adopter des actes contraignants dans les domaines suivants : l’union douanière, les règles de la concurrence pour le fonctionnement du marché intérieur, la politique monétaire des pays de la zone euro, la conservation des ressources biologiques de la mer, la politique commerciale commune, la conclusion d’accords internationaux signés par l’UE.




      Les compétences partagées : l’UE et les pays de l’UE sont habilités à légiférer et à adopter des actes contraignants dans les domaines suivants : le marché intérieur, la politique sociale, la politique de cohésion économique, sociale et territoriale, l’agriculture et la pêche, l’environnement, la protection des consommateurs, les transports, l’énergie, l’espace de liberté, de sécurité et de justice, les enjeux communs de santé publique, la recherche, le développement technologique et l’espace, la coopération au développement et à l’aide humanitaire.




      Les compétences d’appui : l’UE ne peut intervenir que pour soutenir, coordonner ou compléter les actions des pays de l’UE dans les domaines suivants : la protection et l’amélioration de la santé humaine, l’industrie, la culture, le tourisme, l’éducation, la protection civile et la coopération administrative.


    




    3.L’intégration des économies est renforcée de 1992 à nos jours




    a.Le marché unique est renforcé




    ■L’UE consolide le marché commun hérité de l’Acte unique




    En 1993, l’UE dispose déjà d’un marché unique en grande partie installé. Sa réalisation, prévue pour le 1er janvier 1993 par l’Acte unique de 1986, instaure les quatre libertés de circulation : des marchandises et des services, d’établissement et la liberté de prestation, de circulation des personnes et de circulation des capitaux. À partir de 1988, la Commission lance une politique de déréglementation et de libéralisation dans les transports, les télécommunications, la distribution postale et l’énergie. Les marchés financiers sont aussi déréglementés et décloisonnés : le 1er janvier 1990, la liberté de circulation des capitaux est totale. La liberté de circulation des personnes est réalisée le 1er janvier 1993 avec l’espace Schengen qui permet la suppression des contrôles automatiques de passeports entre États membres ainsi que des restrictions aux permis de résidence. À partir de 1993, l’UE renforce le marché unique en poursuivant et en amplifiant les décisions arrêtées par l’Acte unique. Elle poursuit la libéralisation par secteurs avec, par exemple, les services téléphoniques depuis 1998 et la fourniture de gaz et d’électricité depuis 2004 pour usage professionnel et 2007 pour les ménages. En 2006, la directive Services, connue également sous le nom de directive Bolkestein, est adoptée par l’UE. Son objectif est de permettre à une entreprise installée dans un pays de détacher ses salariés dans un autre pays. Cette directive connaît une seconde version en 2013 afin de limiter les risques de dumping social.




    ■Les progrès de la libre circulation des marchandises et services posent la question des conditions d’exercice de la concurrence dans l’espace européen




    La politique de la concurrence devient un véritable élément moteur de l’intégration européenne avec l’Acte unique. Elle vise à combattre les pratiques anticoncurrentielles sur l’ensemble du marché commun. C’est la Commission européenne qui a le pouvoir d’investigation et la capacité de produire des sanctions. Cette politique permet de contrôler les pratiques anticoncurrentielles des entreprises, comme la formation de cartels (ententes) et les abus de positions dominantes. La Commission n’hésite pas à sanctionner en cas d’infraction (condamnation de Microsoft en 2013). Elle contrôle les fusions ou les concentrations d’entreprises qui peuvent réduire le nombre d’entreprises présentes sur le marché et faire disparaître la concurrence potentielle. Lorsque la Commission juge que cette situation est probable, elle met son veto ; elle s’opposa ainsi en 2019 à la fusion entre Alstom et Siemens. Enfin, elle contrôle les aides publiques qui peuvent fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou secteurs de production au détriment des autres. Cependant, il n’y a pas d’opposition systématique aux aides publiques ; celles qui permettent de stimuler la R & D, l’innovation, la formation des salariés, le retour à l’emploi des populations précaires, les aides en cas de catastrophes naturelles sont tolérées.




    ■La libre circulation des personnes et des travailleurs contribue également à la constitution d’un marché unique




    La libre circulation des personnes continue à être régie par la convention de Schengen. En 1993, 9 pays l’ont signé et 7 la mettent en œuvre dès 1995 : l’Allemagne, la Belgique, l’Espagne, la France, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal. L’espace Schengen compte aujourd’hui 26 membres dont 22 sont membres de l’UE. Suite au traité d’Amsterdam, la Convention est intégrée à l’UE depuis 1999. Dans l’espace Schengen, les contrôles de police et des douanes ont disparu. Ils s’effectuent désormais aux frontières extérieures de l’Union. L’Union dispose d’une Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures, surnommée Frontex (forme abrégée de « frontières extérieures ») mise en place de 2004 à 2016 et remplacée depuis par l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes. La libre circulation des travailleurs est énoncée dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne de 2000 et dans le traité de Lisbonne (article 45). La directive de 1996 sur le détachement de travailleurs permet à toute entreprise de l’UE d’envoyer temporairement ses salariés dans un autre pays de l’UE. Ces travailleurs bénéficient des conditions de travail du pays d’accueil (« noyau dur de droits ») mais les charges sociales pour l’employeur restent celles du pays d’origine. Il ne faut pas confondre les travailleurs détachés et les travailleurs mobiles qui travaillent ou cherchent du travail dans un pays de l’UE : ils ne sont contraints par aucune limite temporelle et ont droit à l’égalité de traitement avec les citoyens du pays d’accueil en ce qui concerne l’accès à l’emploi, les conditions de travail et toutes les dispositions sociales et fiscales. La réforme de la directive de 1996 sur les travailleurs détachés élaborée en 2016 et 2017 et adoptée en 2018 vise à limiter les risques de dumping social.




    ■Enfin, la politique des transports peut également être pensée comme une politique de renforcement du marché unique




    Le secteur des transports a connu une libéralisation progressive. Dans l’UE, les ¾ des marchandises sont transportées par la route. Le cabotage routier, c’est-à-dire la possibilité pour un transporteur européen de livrer des marchandises entre deux villes d’un État membre dans lequel il n’est pas établi, est ouvert à l’ensemble des États membres. Le fret ferroviaire, depuis la directive de 2001, doit être libéralisé. À partir de 2020, les lignes commerciales nationales doivent être ouvertes à la concurrence, à la condition de ne pas porter atteinte aux lignes régionales. Le transport aérien est libéralisé depuis 1993. Un système de licence unique a été mis en place, permettant à une compagnie aérienne d’un État membre d’offrir ses services dans toute l’Union. Les compagnies ont le droit de circuler librement entre deux États, les tarifs sont libres et la répartition des créneaux horaires entre les compagnies sur un même trajet ne peut pas être discriminatoire. À partir de 2004 ont été mis en place un « ciel unique européen » et l’Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA) ayant pour mission d’assurer un haut niveau de sécurité. Les transports maritimes sont également uniformisés et libéralisés. Par ailleurs, la mise en place de grands réseaux transeuropéens doit faciliter la circulation des marchandises et des personnes. L’objectif de la nouvelle politique de l’Union mise place depuis 2011 est de transformer l’ensemble actuel de routes, chemins de fer, aéroports et canaux européens en réseau unifié. Ce réseau, qui devrait être achevé en 2050, doit mettre la grande majorité des entreprises et des citoyens de l’UE à moins de 30 minutes de ce réseau global. Ce réseau global doit s’articuler autour d’un réseau central de 94 ports européens, reliés aux réseaux ferroviaires et routiers, 38 aéroports reliés aux grandes villes par liaisons ferroviaires, 15 000 km de lignes aménagées pour les trains à grande vitesse et 35 projets transfrontaliers visant à réduire les goulets d’étranglement. Une liste de 30 projets prioritaires a été arrêtée pour un investissement global de 335 milliards d’euros, pouvant bénéficier de financements européens à hauteur de 20 %. Le même effort de connexion est réalisé dans le domaine des télécommunications.




    b.L’intégration impose la poursuite et le renforcement des politiques communautaires héritées de la CEE




    ■La réforme de la PAC est poursuivie




    Après la réforme Mac Sharry de 1992, une nouvelle réforme, celle de l’« Agenda 2000 », est mise en place en 2000. Elle vise à concilier la PAC avec les perspectives d’élargissements futurs et d’un nouveau cycle de libéralisation dans le cadre de l’OMC. Elle promeut une « agriculture multifonctionnelle », qui ne fournit pas uniquement des biens alimentaires, mais qui remplit également des fonctions liées à l’environnement, à l’aménagement du territoire ainsi qu’à la sécurité alimentaire. La réforme continue à diminuer les prix garantis moyennant un accroissement des paiements directs, soumettant de plus en plus de la sorte l’agriculture européenne au marché. La politique de développement rural aide les agriculteurs à restructurer leurs exploitations, à se diversifier et à améliorer la commercialisation de leurs produits. Une autre réforme de la PAC a lieu en 2003, renforcée en 2013. Pour réduire la surproduction, cette réforme effectue un découplage entre les aides et la production réalisée. Le soutien à l’activité agricole passe alors de plus en plus par des aides aux revenus des exploitants. Elle accompagne l’instauration d’une agriculture soutenable, prenant également en charge les questions de développement régional et d’environnement. Dans cette optique, les exploitations qui respectent un certain nombre de contraintes environnementales perçoivent, depuis 2015, un « paiement vert ». Avec le traité de Lisbonne (2007), la PAC est devenue une compétence partagée. En juin 2018, la Commission européenne a fait au Conseil et au Parlement une proposition de réforme visant à relever l’ambition environnementale et l’obligation faite aux États membres de mettre en place un Plan stratégique national (PSN). En préparation de la PAC 2021-2027, chaque pays doit produire un diagnostic stratégique de son agriculture en identifiant les besoins qui pourraient être satisfaits par la PAC. En France, un débat public a été organisé pour identifier les actions qui mériteraient un soutien prioritaire de la PAC. Le 21 octobre 2020, les ministres de l’Agriculture des États de l’UE se sont mis d’accord sur une nouvelle réforme de la PAC qui s’appliquera en 2023. Ils ont créé des « éco-régimes », un nouvel outil pour accompagner la transition écologique, et ont décidé de réserver 20 % des futures aides directes à des pratiques permettant de limiter le réchauffement climatique.




    ■La politique de cohésion est renforcée




    De nouveaux fonds sont mis en place par l’UE. Sur les 6 fonds qui visent à réduire les disparités entre les territoires de l’Union européenne jusqu’en 2021, seuls le FEDER et le FSE sont hérités de la CEE. Le Fonds de cohésion, instauré en 1994, aide les États membres dont le revenu national brut est inférieur à 90 % de la moyenne de l’UE pour aplanir les disparités sociales et économiques et promouvoir le développement durable. Pour la période 2014-2020, la Bulgarie, Croatie, Chypre, Estonie, Grèce, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Slovaquie et Slovénie sont concernés par ce fonds. Le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), créé en 2005, remplace le FEOGA-orientation pour financer le renforcement de la compétitivité de l’agriculture, la gestion durable des ressources naturelles, le soutien au développement dans les zones rurales, notamment par la création et la protection des emplois existants. Depuis 2021, le FEADER n’est plus considéré comme un fonds de la politique de cohésion et relève désormais de la PAC. Enfin, le Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture (FEAMPA), mis en place en 2021, succède à l’Instrument financier d’orientation de la pêche (IFOP) de 1993 à 2006 puis au Fonds européen pour la pêche (FEP) de 2006 à 2014 et le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) de 2014 à 2021. Il aide les pêcheurs à adopter des pratiques durables de pêche et les populations côtières à diversifier leurs activités économiques. Un nouveau fonds a été créé pour la politique de cohésion prévue pour la période 2021-2027. Le Fonds pour une transition juste (FTJ) sert à atténuer le coût économique, environnemental et social de la transition énergétique dans les territoires qui s’y engagent. Un autre fonds conjoncturel est lié à la crise économique et sanitaire liée à la Covid-19. Le REACT-EU (« Recovery Assistance for Cohesion and the Territories of Europe ») s’inscrit dans le cadre du fonds de relance « Nouvelle Génération UE » et complète les enveloppes du FEDER et du FSE. Les budgets consacrés à la politique de cohésion ont ainsi régulièrement augmenté, devenant le premier poste budgétaire devant la PAC. Dans un article publié sur le site Géoconfluences en octobre 2020, le géographe Sébastien Bourdin décrit le basculement de la politique de cohésion de l’UE « d’un objectif de rééquilibrage territorial à un objectif de compétitivité des territoires ». L’accent est davantage mis sur le financement de politiques d’innovation que de mises en place d’infrastructures. « Il en résulte que le financement des programmes de mise à niveau des infrastructures de base a progressivement perdu son élan et les actions d’amélioration des infrastructures de recherche et développement ont été favorisées. Ainsi, depuis maintenant une dizaine d’années, la compétitivité régionale a remplacé tout discours concernant les déséquilibres régionaux. »




    ■La politique commune énergétique est très largement repensée avec la mise en place de l’UE




    La politique de l’énergie a d’abord concerné la libéralisation des marchés du gaz et de l’électricité, favorisant l’ouverture progressive à la concurrence, le libre choix du fournisseur pour les professionnels dans un premier temps, puis l’ensemble des consommateurs domestiques à partir de 2007. À partir de 2005, les chefs d’État et de gouvernement décident d’une véritable stratégie européenne qui doit permettre de sécuriser les approvisionnements, d’assurer la compétitivité des économies européennes par un coût abordable de l’énergie et la promotion de la viabilité environnementale et de la lutte contre le changement climatique. En 2007, le Conseil européen prend trois engagements forts, connus sous le nom « Initiative 20-20-20 » à réaliser d’ici 2020 : de réduire de 20 % les émissions de gaz à effet de serre dans l’UE, d’accroître de 20 % la part des énergies renouvelables dans la consommation totale de l’UE et de renforcer l’efficacité énergétique afin d’économiser 20 % de la consommation énergétique. Le traité de Lisbonne donne une base juridique à la politique de l’énergie. Le fonctionnement du marché de l’énergie, la sécurité de l’approvisionnement énergétique, la recherche de l’efficacité énergétique et la promotion de l’interconnexion des réseaux énergétiques sont les quatre finalités de la politique de l’énergie imposée par le traité de Lisbonne.




    c.De nouvelles politiques communes se mettent en place afin de renforcer l’intégration économique et sociale




    ■Le Conseil européen réunit à Lisbonne en 2000 fixe comme objectif d’ici 2010 l’instauration d’une « économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance économique durable […] »




    Elle passe d’abord par le développement de la mobilité dans l’éducation et la formation. Pour l’enseignement de la maternelle au lycée, la mobilité relève du programme Comenius (2002) qui finance des échanges éducatifs thématiques entre établissements de l’UE. L’espace européen d’éducation s’est surtout développé dans l’enseignement supérieur. Le programme Erasmus, mis en place en 1987, en est la manifestation la plus emblématique. Popularisé par le film de Cédric Klapisch, L’Auberge espagnole (2002), ce programme a bénéficié à plus de 10 millions de personnes depuis sa création. Il est à la fois un rouage indispensable du marché unique qui accompagne la libre circulation des étudiants et un vecteur de l’internationalisation des établissements d’enseignement supérieur européens. Il accompagne le processus de Bologne qui invite depuis 1999 les 29 pays signataires à adopter un système de diplômes comparables (3 années de licence, 2 années de master, 5 années de doctorat), à mettre en place un système de crédits permettant de valider des acquis dans différentes universités et à faire la promotion de la mobilité dans la formation. Enfin, une économie durable de la connaissance suppose un effort particulier dans le domaine de la R & D. En 2000, les chefs d’État de l’UE souhaitent créer « un espace européen de la recherche » devant porter les dépenses de R & D à 3 % du PIB avant 2010. Cet objectif, toujours pas atteint en 2010, est à nouveau intégré dans le programme de recherche septennal Horizon 2020 qui est remplacé en 2021 par le programme Horizon Europe. En 2018, l’UE ne consacre que 2,02 % à la R & D quand Israël et la Corée du Sud y consacrent près de 4,25 %, le Japon 3,15 %, les États-Unis 2,74 % et la Chine 2,11 % en 2016. Seuls la Suède, l’Autriche, l’Allemagne, le Danemark, la Finlande, la Belgique, la France et les Pays-Bas sont au-dessus de la moyenne de l’UE en 2018 (source : INSEE). La recherche européenne reste toutefois encore trop marquée par une fragmentation en raison des spécificités des systèmes nationaux, par la faiblesse du mode de développement coopératif entre pays européens et par une très grande hétérogénéité des États dans l’effort fait en R & D.




    ■Des politiques de l’environnement et de l’aménagement du territoire sont mises en place dans une relation de plus en plus étroite




    Aujourd’hui, la cohésion économique et sociale, la préservation des bases naturelles de la vie et du patrimoine culturel, et une compétitivité plus équilibrée du territoire européen sont les trois principaux objectifs de la politique d’aménagement du territoire de l’UE. Si des initiatives sont prises sur la question de l’aménagement dans les années 1980, il faut attendre 1994 et le projet Europe 2000 + pour avoir une position commune sur ce sujet. La volonté de corriger une tendance à la concentration et à la métropolisation de l’espace européen, de rénover un réseau des transports incomplet, vétuste, avec des goulets d’étranglement aux frontières, et de pallier à l’aggravation des inégalités régionales, inspirent ces politiques. Depuis le traité d’Amsterdam, l’aménagement du territoire doit s’inscrire dans une démarche de développement durable, en préservant la diversité du patrimoine naturel et culturel de l’Europe. Afin d’aménager le territoire à l’échelle européenne, l’UE se dote d’instruments comme le Schéma de développement de l’espace communautaire (SDEC) mis en place par le Conseil européen de Potsdam en 1999.




    ■L’UE ébauche une politique industrielle qui faisait défaut à la CEE avant l’Acte unique




    La politique industrielle est abordée par le traité de Lisbonne qui rappelle que « l’Union et les États membres veillent à ce que les conditions nécessaires à la compétitivité de l’industrie de l’Union soient assurées ». La politique industrielle de l’UE s’est définie progressivement dans les années 2000, suite à une prise de conscience des dangers d’une désindustrialisation et d’une perte de compétitivité des entreprises européennes. En juillet 2005, la Commission définit une approche intégrée de la politique industrielle combinant des initiatives sectorielles et intersectorielles visant à développer la compétitivité et l’innovation. Parallèlement, l’UE a mené une série d’actions sectorielles. Dans le domaine de l’automobile par exemple, elle a amélioré la mise en œuvre du marché intérieur pour les véhicules à moteur, a signé un accord avec les États-Unis et le Japon sur les obligations réglementaires liées aux véhicules électriques, et a soutenu la conversion vers des véhicules propres et économes en énergie. Dans l’aérospatial, l’UE a encouragé la nécessité de couvrir l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement par des entreprises européennes, afin d’assurer une meilleure compétitivité mondiale et l’indépendance des secteurs stratégiques. En octobre 2011, les deux premiers satellites Galileo ont été lancés. L’UE a financé les programmes de navigation par satellite Galileo et EGNOS.




    ■L’UE tente de développer une politique sociale et une politique de l’emploi




    Le traité de Maastricht et le traité de Lisbonne renforcent la dimension sociale de l’intégration européenne. Le traité de Lisbonne stipule que « l’Union et les États membres, conscients des droits fondamentaux, tels que ceux énoncés dans la Charte sociale européenne signée à Turin le 18 octobre 1961 et dans la Charte communautaire des droits fondamentaux des travailleurs de 1989, ont pour objectifs la promotion de l’emploi, l’amélioration des conditions de vie et de travail, permettant leur égalisation dans le progrès, une protection sociale adéquate, le dialogue social, le développement des ressources humaines permettant un niveau d’emploi élevé et durable et la lutte contre les exclusions ». Toutefois, les questions sociales relèvent essentiellement de la compétence des États. Les mesures prises par l’UE ne tendent pas à l’harmonisation des systèmes nationaux mais plutôt à leur mise en coopération. Enfin, l’UE a introduit, avec le traité d’Amsterdam de 1997, une politique de l’emploi. Les États membres et l’Union doivent élaborer une stratégie coordonnée pour l’emploi, notamment développer la capacité de la main-d’œuvre et des marchés du travail à s’adapter aux évolutions de l’économie mondiale.




    d.L’Union monétaire est réalisée




    ■Le passage vers l’Union économique et monétaire s’est préparé au cours des années 1990, après que les moyens ont été définis lors du Conseil de Madrid de 1989 et entérinés par le traité de Maastricht en 1992




    Le Conseil des ministres des Affaires économiques et des Finances (Ecofin) et le Conseil européen joue un rôle déterminant dans la mise en place de l’Union monétaire. L’Ecofin met en œuvre les grandes orientations de politiques économiques, surveille leur respect par les États et oriente la politique de change. Le Conseil européen débat quant à lui de ces grandes orientations, nomme le président de l’Institut monétaire européen (création de l’IME en 1994), puis celui de la Banque centrale européenne (création de la BCE en 1998), et les autres membres du directoire. Le passage à l’UEM se fait en trois étapes. Dès la première qui commence en 1990, la libre circulation des capitaux est instaurée, le contrôle des changes est supprimé et une coopération se met en place entre les banques centrales pour assurer la stabilité des prix. Durant la seconde étape, les futurs États membres s’engagent à suivre les critères de convergence fixés par le traité de Maastricht. Ces derniers doivent permettre d’atteindre une stabilité des prix, une convergence des taux d’intérêt, le respect des marges de fluctuation prévues par le mécanisme de taux de change avec interdiction de dévaluation et le caractère soutenable de la situation des finances publiques (le déficit public ne doit pas dépasser 3 % du PIB et la dette publique ne doit pas dépasser 60 % du PIB.) Enfin, à partir de 1999, la troisième phase peut commencer par l’entrée en vigueur de la fixation des taux de change des monnaies des onze États membres participant dès le début à l’union monétaire, la mise en œuvre d’une politique monétaire unique sous la responsabilité de la BCE et l’introduction progressive de l’euro entre 1999 et 2002.




    

      Zoom : la Banque centrale européenne (BCE)




      La BCE et les banques centrales de tous les pays de l’Union européenne forment le Système européen de banques centrales (SEBC). La BCE et les banques centrales des pays membres de la zone euro forment l’Eurosystème, qui est donc un sous-groupe de la SEBC. Les décisions de la BCE sont prises par le Conseil des gouverneurs composé des gouverneurs des banques centrales des pays membres de la zone euro et de six membres du directoire de la BCE, dont le président et le vice-président. Les banques centrales nationales (BCN) participent donc à l’élaboration de la stratégie de la BCE. Le directoire de la BCE met en œuvre la politique monétaire. Le premier objectif de la BCE est d’assurer la stabilité des prix (avec un objectif de 2 % d’inflation). Les autres objectifs (dont la croissance) ne peuvent être visés que dans le respect du premier. Avec la création de l’Union bancaire, les missions de la BCE s’élargissent à la supervision des grandes banques européennes. La BCE est indépendante du pouvoir politique européen et des gouvernements des États membres.


    




    ■La mise en place de l’UEM suppose une coordination des politiques budgétaires des pays de la zone euro




    Le traité d’Amsterdam (1997) impose le respect dans la zone euro du Pacte de stabilité et de croissance (PSC), qui permet une coordination des politiques budgétaires nationales, visant à éviter des déficits budgétaires importants qui pourraient être à l’origine d’une forte inflation, ce que redoutait par-dessus tout l’Allemagne. Si les critères de Maastricht fixaient les règles pour les pays entrants dans la zone euro, rien n’était prévu pour contraindre les États membres de la zone euro à s’interdire des déficits importants. Le PSC devait remplir ce rôle en instaurant une procédure de surveillance multilatérale qui obligeait les États à présenter leurs objectifs budgétaires à moyen terme, ainsi que par le déclenchement d’une « procédure des déficits excessifs » lorsqu’un État présente un déficit public supérieur à 3 % du PIB. En 1999, l’euro ne devient la monnaie que de 11 pays sur les 15 pays que compte l’UE à cette date. Le Royaume-Uni, le Danemark, la Suède et la Grèce n’y participent pas dans un premier temps, la Grèce rejoignant la zone euro en janvier 2001 sur une base comptable qui s’est révélée par la suite contestable. Puis de nouveaux pays intègrent la zone euro : la Slovénie en 2007, Chypre et Malte en 2008, la Slovaquie en 2009, l’Estonie en 2011, la Lettonie en 2014 et la Lituanie en 2015. La non-participation à la zone euro peut s’expliquer par des performances économiques et budgétaires insuffisantes ou par l’activation de l’opting-out, qui est une disposition permettant aux États de l’UE de ne pas participer à certaines politiques communes, de bénéficier d’une exception au droit de l’UE.




    4.Une intégration politique est mise en œuvre depuis 1992




    a.La politique étrangère et de sécurité commune (PESC) est mise en œuvre et approfondie




    ■La PESC, qui a été créée par le traité de Maastricht, obéit dès sa création à une logique intergouvernementale




    Elle est, en effet, définie par le Conseil européen qui doit déterminer les intérêts stratégiques et arrêter des positions ou des actions communes en statuant à l’unanimité, sauf si les traités le décident autrement. La Commission européenne n’a pas le monopole de l’initiative comme c’est le cas pour tout ce qui relève du premier pilier. Elle est simplement associée aux travaux. Le Parlement européen n’est que consulté et informé.




    ■Le traité d’Amsterdam (1997) approfondit le cadre institutionnel de la PESC




    Il instaure la fonction de Haut représentant pour la PESC qui doit incarner et mettre en œuvre cette politique. Dans le processus de prise de décision, il distingue les « stratégies communes » qui continuent à être prises à l’unanimité et les « actions et positions communes » qui découlent des premières sont désormais adoptées à la majorité qualifiée. Il instaure également le mécanisme « d’abstention constructive » qui permet à un État de ne pas voter une décision sans pour autant empêcher son adoption.




    ■Le traité de Lisbonne donne à la PESC une visibilité et des moyens pour la rendre plus efficace




    Il crée un Haut représentant pour les affaires étrangères de l’Union et la politique de sécurité, en faisant fusionner les fonctions de Haut représentant pour la PESC et celle de commissaire chargé des relations étrangères. Le Haut représentant peut s’appuyer sur le Service européen pour l’action extérieure (SEAE). Toutefois, l’unanimité restant la règle pour la plupart des décisions, une politique étrangère européenne ne peut véritablement résulter que de la convergence des politiques étrangères des États membres. Enfin, le traité de Lisbonne fait de la politique de sécurité et de défense commune (PSDC) une partie intégrante de la PESC. La construction de la PSDC et le bilan de la PESC seront abordés dans le chapitre 3.




    b.Un espace de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ) est mis en œuvre




    ■Le traité d’Amsterdam de 1997 précise le 3e pilier du traité de Maastricht et affiche comme objectif la construction d’un espace de liberté, de sécurité et de justice




    Au sein de cet espace, la libre circulation des personnes doit être garantie, en liaison avec une politique de contrôle des frontières extérieures et de prévention de la criminalité. Ce traité a également transféré dans le 1er pilier les politiques d’asile, d’immigration et de coopération judiciaire en matière civile. Il instaure également une politique commune des visas. Les politiques font l’objet de programmes pluriannuels dont les bilans sont en demi-teinte. Si les deux premiers programmes (1999-2004 et 2005-2010) ont permis d’adopter de nombreux textes législatifs et de développer une coopération entre les pays membres, il n’en demeure pas moins que l’harmonisation européenne reste limitée et que les organes de coopérations comme Europol et Eurojust ont du mal à s’affirmer.




    ■Depuis le traité de Lisbonne, l’espace de liberté, de sécurité et de justice (ELSJ) est devenu un chantier majeur de la construction européenne




    Le traité de Lisbonne liste les objectifs de l’UE dans le cadre de l’ELSJ : assurer « l’absence de contrôle des personnes aux frontières », développer une « politique commune en matière d’asile, d’immigration, et de contrôle des frontières extérieures » ; assurer « un niveau élevé de sécurité » ; « faciliter l’accès à la justice ». L’espace Schengen est renforcé par le traité de Lisbonne, pour en faire un ELSJ. Il permet aux Européens de circuler dans l’UE du fait de l’abolition des frontières intérieures. En contrepartie, les États doivent respecter des obligations sur le renforcement des frontières extérieures et doivent coopérer, notamment les services de police et les autorités judiciaires. Avec le traité de Lisbonne, les compétences d’Eurojust et d’Europol peuvent être renforcées. La coopération policière est également accentuée. Basé à La Haye, à l’instar d’Eurojust, l’Office européen de police (Europol) doit aider les États membres à coopérer dans la prévention et la lutte du crime international organisé, en particulier le terrorisme, par un travail de centralisation et de stockage d’informations relatives à ce sujet.




    Ainsi, l’UE, depuis sa mise en place en 1992, était bien en quête d’une intégration croissante, que ce soit par des élargissements, des réformes institutionnelles, la poursuite et l’intensification des politiques communautaires héritées de la CEE et par le développement de nouveaux domaines de compétence.




    

      Zoom : l’Agence de l’Union européenne pour la coopération judiciaire en matière pénale (Eurojust)




      Créée en 2002, elle doit aider les autorités nationales à coopérer pour combattre le terrorisme et les formes graves de criminalité organisée touchant plusieurs pays de l’UE. Elle coordonne les enquêtes et les poursuites se déroulant dans au moins deux pays, résout les conflits de juridiction, facilite l’élaboration et la mise en œuvre des instruments juridiques, comme les mandats d’arrêt européens. Depuis le traité de Lisbonne, son rôle a été renforcé. Elle doit pouvoir déclencher des enquêtes pénales, ou proposer aux autorités nationales de le faire, ainsi que coordonner ces enquêtes. C’est à partir d’Eurojust que le traité de Lisbonne envisage la création d’un Parquet européen. En 2017, le Conseil a adopté le règlement créant le Parquet européen, composé d’un procureur par État et de plusieurs procureurs européens délégués au sein de chaque pays membre. Il est entré en fonction en mars 2021.


    




    
III.L’intégration s’est accentuée mais les fragmentations se maintiennent et se renouvellent




    Depuis 1992, le territoire de l’UE a été transformé par une volonté d’intégration impulsée par l’organisation régionale. Si l’intégration spatiale y est incontestablement de plus en plus marquée (1), les crises des années 2010 interrogent la capacité à la maintenir (2) tout en réactivant des dynamiques de fragmentation (3).




    1. L’intégration spatiale est de plus en plus marquée




    a.Une meilleure connexion des territoires atteste des progrès de l’intégration spatiale




    ■Une meilleure connexion des territoires est une nécessité économique inhérente au projet européen porté par l’UE




    L’Union européenne s’inscrit dans une logique d’intégration spatiale économique héritée de la CEE. Dans la continuité du traité de Rome en 1957 qui cherchait à établir un marché commun et de l’Acte unique en 1986, la construction d’un marché unique reste une préoccupation première pour l’UE. Elle suppose notamment la présence d’un réseau de communication qui doit permettre aux personnes, aux marchandises et aux capitaux de circuler le plus facilement possible. Ainsi, les infrastructures de transports doivent faire l’objet d’un soin particulier afin de bâtir un réseau de transport européen. Le transport maritime assure 60 % du commerce intra-européen (Hugues Eudeline). Le renforcement et la modernisation des infrastructures portuaires, ainsi que le développement et la mise en réseau de voies de communication terrestre dans l’hinterland des ports sont donc indispensables. Par exemple, un conteneur sur 2 qui arrive sur le territoire français est passé par un port étranger ; les liaisons terrestres entre la France et les Pays-Bas, la Belgique, l’Allemagne, l’Espagne et l’Italie permettent donc à la France d’acheminer ses importations. Une fois arrivées dans l’UE, les ¾ des marchandises qui circulent en 2014 ont été transportées par la route, le chemin de fer n’assurant que 18 % du fret et les voies navigables intérieures 7 %. Dans certains pays comme l’Irlande, la Grèce et l’Espagne, les transports routiers représentent en 2014 90 % du transport intérieur de marchandises.




    ■L’UE, dans la continuité de la CEE, cherche à éliminer les barrières entre les réseaux de transport des États membres




    Le réseau transeuropéen de transport (RTE-T), en discussion depuis les années 1980, se dote de premières mesures dès 1996. Les transports étant des compétences des États pour leur conception, leur financement et la construction des infrastructures, l’UE se contente d’encourager des projets et de les financer. Les réseaux transeuropéens, en favorisant l’interconnexion et l’interopérabilité des réseaux nationaux, doivent permettre la construction d’un marché commun, mais également de relier les régions insulaires, enclavées et périphériques aux régions centrales de l’Union européenne. La Commission européenne est soucieuse avec son pacte vert d’intégrer une dimension de développement durable à la politique des transports. En 2013, il a été décidé de mettre en place un « réseau central » de transport d’ici 2030. Par ailleurs, un « réseau global » doit compléter d’ici 2050 le réseau central afin de connecter tous les nœuds de communication aux nœuds du réseau central. Neuf principaux couloirs ont été retenus (Atlantique, Baltique/Adriatique, méditerranéen, Mer du Nord/Baltique, Mer du Nord/Méditerranée, Orient/Méditerranée Est, Rhin/Alpes, Rhin/Danube et Scandinavie/Méditerranée). À côté de ces couloirs, un projet d’autoroute de la mer doit mettre en réseau les ports et le réseau de communication terrestre. Un dispositif unique de contrôle, de signalisation et de commande de trains en Europe, afin de remplacer les 20 systèmes différents existants dans l’UE, doit être créé. Plusieurs programmes aident les États à financer ces projets : le Mécanisme pour l’interconnexion en Europe pour le numérique, l’énergie et le transport ; le Fonds européen pour les investissements stratégiques (plan Juncker) remplacé par le programme InvestEU ; le programme Horizon Europe, le Fonds de cohésion et le FEDER.




    ■Des aménagements peuvent faciliter ou refonder la connexion entre les États membres de l’Union européenne mais ils peinent parfois à faire consensus




    La liaison ferroviaire transalpine Lyon-Turin illustre très bien ces enjeux multiples. À sa création, ce projet a été présenté par la France et l’Italie comme un moyen de faire basculer le trafic de marchandises de la route à la voie ferrée, d’améliorer les liaisons entre les deux métropoles et de sécuriser les déplacements entre les deux pays. Il s’inscrit également dans la réalisation d’un réseau transeuropéen de transport, notamment dans la construction du corridor méditerranéen qui doit s’étendre de la péninsule ibérique à la Hongrie. Il suppose la création d’un tunnel ferroviaire de 57 km sous les Alpes de Saint-Jean-de-Maurienne à Suse. Le projet, qui doit être achevé en 2030, divise les différents acteurs autour de questions environnementales et de la rentabilité d’un investissement aussi important.




    b.La constitution d’espaces transfrontaliers dynamiques atteste d’une bonne connexion des territoires




    ■Les élargissements successifs ont augmenté la longueur des frontières extérieures de l’UE et multiplié les enclaves sur le territoire de l’Union européenne qui constituent des zones transfrontalières souvent dynamiques




    Les élargissements, en étendant vers le nord, le sud et l’est la frontière de l’UE, ont augmenté le linéaire frontalier maritime et terrestre de l’UE. La longueur de cette frontière a doublé en quinze ans. La Suisse, le Liechtenstein, l’enclave russe de Kaliningrad, les États des Balkans occidentaux, ainsi que les micro-États d’Andorre, de Monaco et du Vatican constituent des enclaves intérieures de l’UE. Ces enclaves peuvent donner naissance à des espaces, voire des territoires transfrontaliers particulièrement dynamiques qui se caractérisent par des échanges structurés, durables et stimulés par une discontinuité économique, politique et sociale induite par la présence de la frontière. La frontière entre la Suisse et l’UE est à l’origine de construction d’espaces et de territoires transfrontaliers. La Suisse est le 4e partenaire commercial de l’UE derrière la Chine, les États-Unis et le Royaume-Uni. De nombreux flux de biens et de services traversent donc la frontière. L’aire urbaine transfrontalière genevoise illustre assez cette attractivité des espaces transfrontaliers. Elle s’est développée grâce à la coopération commencée en 1973 par les élus français et suisses qui ont pensé l’aménagement de cet espace indépendamment du tracé de la frontière, notamment pour les transports. La population y a augmenté de plus d’un tiers entre 1990 et 2014. Les migrations pendulaires de travailleurs français et suisses vivant en France où le prix de l’immobilier est plus faible sont nombreuses et en augmentation. Le nombre de travailleurs transfrontaliers a été multiplié par 3,5 entre 1999 et 2019.




    ■L’atténuation de l’effet barrière des frontières intérieures de l’UE a été à l’origine d’une plus forte intégration spatiale, accentuée par ailleurs par des politiques de coopération régionale




    La mise en place d’une zone de libre-échange et d’une union douanière a permis aux marchandises de circuler plus facilement d’un pays à l’autre. L’instauration d’un marché unique dans le domaine des services et la création de l’espace Schengen ont facilité les déplacements de population, notamment de travailleurs. Enfin, la constitution d’un marché économique mais aussi de la zone euro ont augmenté les flux de capitaux. Le principe de liberté de circulation, notamment la disparition des contrôles aux frontières, est bien à l’origine d’une intégration spatiale plus grande qui développe l’interdépendance économique des territoires. Cette dernière a été renforcée par la constitution d’eurorégions, qui sont des coopérations transfrontalières entre régions d’États membres de l’Union européenne, de l’espace Schengen et du Conseil de l’Europe. Elles sont financées par le programme Interreg créé en 1990. La région française du Grand Est se retrouve intégrée dans une eurorégion qui concerne la Belgique, la France, le Luxembourg, l’Allemagne et la Suisse. Plusieurs formes de coopérations régionales s’y sont développées. Le premier projet a été celui de la SarLorLux, pour la Sarre, la Lorraine et le Luxembourg. La coopération s’est construite de manière informelle dans les années 1960, dans le cadre de la réconciliation franco-allemande et s’est institutionnalisée progressivement dans les années 1970 et 1980 avec la création d’une commission régionale et d’un Conseil inter-régional parlementaire. Elle a donné naissance en 1995 à la Grande Région, qui est un groupement européen de coopération territoriale. Elle s’articule à d’autres formes de coopérations à différentes échelles : l’eurodistrict trinational de Bâle créé en 2007, une association de plus de 200 communes françaises, allemandes et suisses, l’eurodistrict SaarMoselle, créé en 2010, et la coopération régionale du Rhin supérieur (Alsace, Bâle suisse, Bade-Wurtemberg allemand). Toutes ces coopérations tendent à faciliter les relations transfrontalières et à développer des coopérations économiques afin de dynamiser économiquement ces espaces.




    

      c.Des flux croissants entre les territoires de l’Union européenne augmentent l’interdépendance des territoires




      Document 2 : Exportations intra-européennes de biens, janvier 2002 - décembre 2020




      [image: image]




      Source : Eurostat (online data code : ext_st_eu27_2020sitc)


    




    ■L’augmentation des flux de marchandises a accompagné les dynamiques d’approfondissement et d’élargissement de l’UE




    Après une soixantaine d’années d’union douanière, d’abolition des quotas, des contingentements et des barrières douanières, et d’élargissements successifs, c’est un quart du commerce mondial qui s’effectue au sein de l’UE. La réalisation du marché commun a stimulé les échanges intérieurs. Entre janvier 2002 et janvier 2020, les exportations de biens ont fortement augmenté (voir graphique). La valeur des exportations de marchandises a diminué lors de la crise des subprimes (2008-2009), s’est rétablie en 2011 avant d’augmenter à nouveau à partir de 2014. En raison de la pandémie de Covid-19, les exportations ont fortement chuté entre février 2020 et avril 2020, avant de se rétablir en décembre 2020. Les échanges commerciaux des pays européens restent majoritairement intracommunautaires (près de 63 % du total des échanges). Irlande exceptée, tous les pays de l’UE réalisent plus de la moitié de leur commerce avec l’UE. Les PECO, ayant bénéficié des derniers élargissements, ont un commerce extérieur très dépendant du reste de l’UE. Surtout dynamisée par la mise en place du marché unique en 1993, qui cherche à éliminer les coûts liés aux différences de standards ou de normes et à leur mise en conformité, l’intégration commerciale européenne s’est amplifiée. Les économistes T. Mayer, V. Vicard et S. Zignago estiment que l’UE crée environ trois fois plus de commerce qu’un accord commercial classique.




    ■Les flux de personnes se sont également multipliés entre les territoires de l’UE




    Les migrations professionnelles régulières, notamment transfrontalières, ont fortement augmenté. Depuis 1989, on compte trois fois plus de travailleurs transfrontaliers, même si 70 % d’entre eux restent concentrés dans 7 États. Plus de deux millions de citoyens de l’Union européenne traversent plusieurs fois par semaine une frontière pour aller travailler. L’accord et la convention Schengen, ainsi que la citoyenneté européenne instaurée par le traité de Maastricht, comme les directives sur les travailleurs détachés et sur les services ont facilité ces migrations. Toutefois, seulement 3 % des Européens sont installés dans un État membre étranger. Ils ne représentent que le quart des étrangers installés dans les pays de l’Union, Royaume-Uni compris, en 2017. Attirés par l’Europe du Nord-Ouest, notamment par l’Allemagne et le Royaume-Uni, ils sont majoritairement issus de pays du sud et de l’est de l’Europe. Par ailleurs, en 2016, l’UE a accueilli près de 500 millions de touristes internationaux (personnes ayant quitté leur pays de résidence pour se rendre dans un autre pays afin de passer au minimum une nuit). Plus de 361 millions sont des ressortissants communautaires qui représentent 72,2 % des touristes internationaux de l’UE en 2016. La proximité des territoires, la diversité des patrimoines naturels et historiques, la palette très étendue des différentes activités touristiques, une meilleure connectivité des réseaux de communication, une liberté de circulation et une monnaie commune sont autant de facteurs qui peuvent expliquer le maintien de l’importance de ces flux. Enfin, les étudiants, grâce à des programmes comme Erasmus dont bénéficient 5 % des étudiants européens, profitent d’une mobilité plus importante.




    ■Les flux de capitaux ont également connu une croissance importante.




    Un pays qui intègre l’UE bénéficie d’un surcroît d’investissements directs des membres de l’UE et des autres pays, notamment ceux de l’OCDE. L’intégration économique provoquée par le marché unique et l’union monétaire, en limitant les coûts de transaction et en facilitant l’installation de filiales, favorise le développement de la fragmentation du processus productif dans différents pays qui occasionnent de nombreux IDE. Certains pays, comme la France, dépendent fortement des autres pays de l’UE pour leurs flux entrants et sortants d’IDE, comme le montre le tableau suivant :




    Document 3 : Flux d’investissements directs selon le pays de première contrepartie (milliards d’euros)
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    2.L’intégration est soumise à l’épreuve des crises des années 2010 et 2020




    a.Les crises fragilisent l’intégration




    ■La crise économique liée à la crise des subprimes et à la crise de la dette souveraine a montré les limites de l’intégration




    La crise états-unienne des subprimes s’est diffusée à l’Europe par l’intermédiaire des banques. Les banques européennes, qui ont également acheté les produits financiers toxiques, se retrouvent dans une situation de grande difficulté. Elles ne se prêtent plus d’argent entre elles, contractant ainsi fortement le crédit disponible. C’est pourquoi en 2010-2011, l’épicentre de la crise se déplace en Europe. Pour ranimer leurs économies moribondes et sauver leurs banques, les États injectent alors massivement des liquidités en s’endettant fortement. La dette souveraine, émise ou garantie par un émetteur souverain comme un État ou une banque centrale, explose alors en Europe. La dette publique en Europe entre 1995 et 2006 passe de 4 838 à 7 305 milliards d’euros pour aboutir à 11 738 milliards d’euros en décembre 2013. Explosant les critères de convergence du traité de Maastricht qui limitait la dette publique à 60 % du PIB, la dette publique dans la zone euro passe de 66 % en 2007 à 93 % en 2013. En novembre 2009, la Grèce, qui appartient à la zone euro depuis 2001, annonce qu’elle ne peut plus faire face à ses échéances et honorer le remboursement de sa dette. Le déficit budgétaire réel est de 13 % et la dette publique est supérieure à 125 % du PIB. La Grèce n’est plus du tout en conformité avec le Pacte de stabilité de 1997. Cette annonce provoque une grande méfiance des milieux financiers, conduisant notamment les agences de notations à dégrader la note de la Grèce, ce qui provoque une augmentation des taux d’intérêt lorsque la Grèce doit emprunter. La crise de la dette souveraine provoque un risque d’éclatement de la zone euro. En effet, elle révèle la grande diversité de situation des économies, des territoires et des sociétés de la zone euro dont les niveaux de développement et de compétitivité sont très différents. Cette situation a été masquée jusqu’en 2006 par une croissance qui reposait sur le crédit et la formation de bulles spéculatives, financières et immobilières, permises par un capital abondant et peu cher du fait de la qualité de la signature apportée par l’Allemagne à la zone euro. Lorsque les systèmes financiers ou économiques islandais, irlandais, britanniques, slovènes, chypriotes, grecs, portugais et espagnols s’effondrent, l’UE entre dans la crise de la dette souveraine qui révèle la fragilité et la fragmentation de la zone euro dès lors que des États périphériques comme la Grèce, Chypre, l’Espagne, le Portugal et l’Italie peinent à recourir au crédit.




    ■La crise des migrants souligne le manque de solidarité des pays de l’UE et les limites de l’intégration




    Dans les années 2010, de nombreux migrants arrivent en Europe. Ils cherchent à entrer dans l’UE pour aller dans les pays les plus riches comme le Royaume-Uni, l’Allemagne ou la France. Dans un contexte de grande instabilité en Afrique du Nord et au Moyen-Orient, avec notamment des guerres en Syrie et en Libye, liée aux conséquences des « printemps arabes », à la poussée de l’islamisme, et notamment de Daech, le nombre de demandes d’asile explose (1 300 000 en 2015 et 1 200 000 en 2016). La Grèce et l’Italie, qui sont les deux principaux pays d’accueil des migrants, voient arriver sur leur territoire respectivement 885 000 et 182 000 demandeurs d’asile. L’Allemagne accepte d’accueillir plus d’un million de réfugiés. L’UE se retrouve une nouvelle fois plongée dans la crise, une crise de valeurs, une crise humanitaire, une crise qui remet en cause ses fondements mêmes, à savoir la libre circulation dans un espace sans frontières. La convention de Schengen stipule qu’un État ne peut rétablir les contrôles qu’en cas d’atteinte à l’ordre public ou à la sécurité nationale (pour six mois maximum), et après consultation des autres États du groupe Schengen. En 2013, ce délai a été étendu à 24 mois en cas de « manquement grave d’un État membre à ses obligations de contrôle aux frontières extérieures ». Cette possibilité de réintroduction temporaire de la vérification des passeports aux frontières nationales a été utilisée par plusieurs pays pour faire face à la crise migratoire en 2015. La « crise du régime frontalier européen » réside pour Michel Foucher dans Le Retour des frontières (2016) dans « la réintroduction de contrôle des frontières internes entre les États membres ». Il constate que le « symbole même de la réussite populaire de la construction européenne, la quatrième liberté – la libre circulation des personnes –, est récusé dans les faits mais surtout dans les opinions qui approuvent majoritairement la suppression temporaire des accords de Schengen ». La crise sanitaire de la Covid-19 a également conduit en 2020 à restreindre cette liberté de circulation. Par ailleurs, l’induration de certaines frontières, déjà réalisée ou en projet, est également emblématique de cette remise en cause de la liberté de circulation. C’est notamment la stratégie adoptée par la Hongrie. La crise des migrants est également une crise de la solidarité européenne. Les accords de Dublin, notamment Dublin III de 2013, stipulent que tout étranger demandeur d’asile doit déposer sa demande dans le premier pays signataire où il est entré et a été enregistré, à charge pour ce pays de traiter son dossier et de l’expulser si sa demande est rejetée. Dans le contexte d’explosion des flux migratoires vers l’Europe depuis 2015, le dispositif a montré ses limites. La pression est devenue trop forte aux frontières extérieures de l’Union, notamment en Grèce et en Italie. Face à la crise, les gouvernements nationaux s’entendent en septembre 2015 sur une répartition des demandes d’asile par quotas. Très critiquée par plusieurs pays d’Europe centrale, elle n’a, dans les faits, été que très peu appliquée. La réforme de Dublin IV, défendue par la Commission européenne en 2016, maintient le principe de la responsabilité du pays de première entrée et instaure un « mécanisme correcteur » de quotas entre les 28 pays de l’Union. Ce projet est toutefois resté lettre morte, tant les oppositions entre certains pays restent fortes.




    ■Enfin, la crise sanitaire de la Covid-19, pendant les premiers mois, remet en cause la réalité et l’efficacité de l’intégration européenne




    En mars 2020, alors que la Chine annonce l’absence de nouveaux cas, l’Europe devient l’épicentre de l’épidémie. Les hôpitaux de la plupart des pays sont débordés, peinant à prendre en charge les malades. Certains médicaments et le matériel médical comme les masques, les surblouses, les respirateurs commencent à manquer avec le ralentissement du commerce international et la vive concurrence entre les États pour s’en procurer. La mortalité explose, touchant fortement les malades hospitalisés de plus de soixante ans. La réaction de l’UE est très lente à se mettre en place et les mesures prises manquent de coordinations. Le traité de Lisbonne faisant de la santé une compétence d’appui, seuls « les enjeux communs de sécurité en matière de sécurité publique » relèvent d’une compétence partagée : la prévention, la recherche, la certification et les autorisations de mises sur le marché (Agence européenne des médicaments) et l’échange d’informations. Les États membres de l’UE prennent chacun des mesures très différentes. La France, l’Espagne et l’Italie optent pour un confinement total et un encadrement très fort des populations, lorsque l’Allemagne fait le choix de restrictions plus limitées et la Suède compte sur l’immunité collective et la responsabilité individuelle. Ces décisions n’ont pas fait l’objet d’une concertation entre États membres. Cette crise sanitaire s’accompagne d’une récession économique qui affecte toutes les économies de l’UE.




    b.Les crises obligent à repenser et relancer l’intégration




    ■Les crises ont permis à l’UE de passer de la « politique de la règle » à la « politique de l’évènement »




    Luuk van Middelaar, politiste, philosophe, historien, mais également plume de 2010 à 2015 du premier président permanent du Conseil européen, Herman Van Rampuy, décrit cette transformation dans son ouvrage publié en 2017, Quand l’Europe improvise – Dix ans de crises politiques. Il rappelle que « traditionnellement, les institutions de l’Union européenne sont uniquement aménagées en fonction d’une “politique de la règle” afin de construire et d’équilibrer un marché. » Toute décision doit être prise dans un cadre réglementaire donné qu’il s’agit de rendre performant afin de le pérenniser. La qualité de l’expertise, la bonne gestion, l’administration efficace sont alors les vertus cardinales des acteurs qui interviennent dans le cadre de la politique de l’évènement. Face à la « polycrise » (Juncker) des années 2010, il s’agit « d’avoir prise sur des évènements imprévus » grâce à l’action de « politiciens qui savent improviser » pour inventer des solutions qui dépassent le cadre réglementaire traditionnel. Dans la politique de l’évènement, écrit Luuk Van Middelaar, « les décisions ne reposent plus toujours sur les traités ou une expertise : réponses communes aux besoins du moment, elles naissent d’un choc de convictions […] ».




    ■L’UE doit trouver des solutions pour sauver la zone euro et instaurer un mécanisme de contrôle




    En octobre 2008, à l’initiative de la France qui assure alors la présidence tournante de l’UE, un sommet des membres de l’UE, avec les présidents de la BCE et du FMI, aboutit à l’accord de Paris. Ce dernier permet aux États de recapitaliser leurs banques en s’endettant, préconise un abaissement des taux d’intérêt de la BCE, instaure une garantie d’État accordée aux prêts interbancaires, prévoit un plan de relance qui représente 1,5 % du PIB européen (200 milliards) et annonce que le pacte de stabilité est ajourné. Une réforme du Pacte de stabilité et de croissance en 2011, l’adoption du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance en 2012, permettent d’assouplir les règles ayant trait à la discipline budgétaire. Par ailleurs, la BCE, sous l’impulsion de Mario Draghi à partir de 2012, semble rompre avec la politique monétaire traditionnelle en instaurant une politique monétaire non conventionnelle permettant de financer directement l’économie sans passer par les banques secondaires en achetant des titres sur les marchés financiers, en garantissant des titres émis par le secteur privé. Elle conduit à des politiques de quantitative easing qui permettent d’améliorer le financement de l’économie en cas de restriction du crédit de la part des banques secondaires. Enfin, une véritable solidarité se construit afin d’éviter l’éclatement de la zone euro. L’UE se dote tout d’abord de nouveaux instruments. En 2010, le Fonds européen de stabilité financière (FESF) est mis en place, doté de 750 milliards d’euros, afin d’envoyer un message clair aux marchés : les pays de la zone euro refusent de laisser détruire la monnaie unique et se dotent donc d’un instrument capable de venir en aide aux pays qui seraient mis en difficulté en accordant des prêts aux États qui ne peuvent plus se financer sur les marchés financiers. Ces prêts sont accordés en échange de plans d’ajustement permettant des réformes économiques. L’Irlande, le Portugal et la Grèce sont les premiers à y faire appel dès 2010. Le FSEF, créé en urgence en 2010 sur une base provisoire, est remplacé en 2013 par le Mécanisme européen de stabilité (MES) qui peut racheter des obligations d’État et recapitaliser des banques, ce qui permet d’alléger la dette souveraine des États. Grâce au FESF et au MES, de véritables plans d’assistance peuvent être mis en place. La Grèce bénéficie de trois plans en mai 2010, juillet 2011 et août 2015. Elle reçoit également une aide du FMI. Elle doit en contrepartie adopter une politique de rigueur qui lui est imposée sous l’égide d’une « troïka » (Commission européenne, BCE, FMI) : salaires bloqués, impôts en augmentation, dépenses d’investissement ajournées, privatisations. En trois plans successifs (2010, 2012 et 2015), le pays a reçu 289 milliards d’euros de prêts. Mais les réformes exigées en contrepartie ont eu des conséquences sociales lourdes avec un fort chômage (27,5 % de la population active en 2013) et une paupérisation d’une partie de la population au cours des années 2010.




    ■La crise économique des années 2010 est à l’origine d’une Union bancaire qui est un complément de l’Union économique et monétaire




    Il est alors apparu clairement avec la crise financière qui a éclaté en 2008 et la crise de la dette souveraine qui a suivi que, dans une union monétaire comme la zone euro, les problèmes du secteur bancaire peuvent aisément se propager au-delà des frontières nationales et causer des perturbations financières dans d’autres pays de l’Union européenne. L’Union bancaire s’appuie sur deux piliers. Le mécanisme de surveillance unique, sous la houlette de la BCE, doit permettre de surveiller les 130 plus grands établissements bancaires de la zone euro. Le mécanisme de résolution unique (MRU) devra permettre d’intervenir pour aider les banques défaillantes, grâce à un fonds de résolution unique, abondé par les contributions des banques. Cette Union bancaire, encore en construction, devrait être opérante en 2024.




    ■Face à la crise sanitaire et au ralentissement de l’activité économique en 2020-2021, l’UE a été capable de proposer des réponses avec une rapidité et une intensité inhabituelles




    L’UE prend assez vite conscience de la nécessité de construire une réponse collective aux défis sanitaires de la crise. Les premières réactions non coordonnées des pays de l’UE ont eu un impact très négatif sur les populations : en avril 2020, 88 % des Italiens estiment que l’UE ne les soutient pas et 67 % pensent leur appartenance comme un désavantage. L’Union européenne ressent le besoin de modifier sa posture sur cette question. Tout d’abord, le Conseil européen du 26 mars 2020 décide d’instaurer un contrôle plus rigoureux des frontières de l’UE, de favoriser la mise à disposition de matériel médical en levant notamment les restrictions internes à leurs exportations, d’aider la recherche pour trouver un vaccin et de renforcer l’assistance consulaire pour rapatrier les ressortissants européens. L’UE est également intervenue dans les domaines qui relèvent de sa compétence pour faciliter l’action des États dans la lutte contre l’épidémie en autorisant les États membres à user de la possibilité de restaurer les contrôles aux frontières, en offrant une assistance médicale à travers un mécanisme (le mécanisme de protection civile) et en intervenant dans la fourniture de vaccins par des stratégies d’achats pour assurer l’approvisionnement de tous les pays de l’UE. Bruxelles a également veillé à maintenir la libre circulation, en invitant les États membres à ne pas détruire le fonctionnement du marché commun en ne suspendant pas notamment les déplacements des travailleurs frontaliers, la circulation des routiers. L’UE a également été capable de fournir des réponses rapides aux défis économiques générés par la crise. Certes, dans un premier temps, l’impulsion est nationale. Chaque État membre met en place des aides sur des secteurs ciblés en crise du fait des confinements et de l’effondrement du commerce international comme l’aérien, l’automobile, le tourisme, les restaurants. Ils instaurent également des aides publiques transversales : des crédits bancaires garantis par l’État, un financement public du chômage partiel, un allègement ou une annulation des charges de certaines entreprises. Rapidement, l’UE décide d’accompagner les États dans leurs stratégies de lutte anticrise. Face à l’explosion des dettes publiques et des déficits des États, le pacte de stabilité et de croissance est désactivé pour un temps. Les ministres de la zone euro valident un programme de financement de 540 milliards d’euros en avril 2020, abondé par le mécanisme européen de stabilité (MES), des prêts de la Banque européenne d’investissement et des emprunts de la Commission européenne, afin d’aider les États membres à financer les dispositifs de chômage partiel et aider les entreprises en difficulté. La Commission européenne propose un plan de subventions et de prêts pour la période 2021-2023 de 750 milliards d’euros qui évite aux États de creuser davantage leur dette souveraine, déjà très lourde. La proposition faite par l’UE est différente de ce qui a été fait antérieurement. Dans la foulée de la crise financière de 2008, c’est une mutualisation défensive qui se construit : le MES doit permettre aux États de ne pas faire faillite. Avec le plan NextGenerationEU, la mutualisation devient offensive car elle doit permettre de financer des investissements supplémentaires. Sur le site de la Commission européenne, ce plan est décrit comme « une occasion unique de sortir plus forts de la pandémie, de transformer nos économies et de créer des possibilités et des emplois pour l’Europe dans laquelle nous voulons vivre. Nous avons tout ce qui est nécessaire pour y parvenir ». Plus de la moitié des crédits doivent servir à financer la recherche et l’innovation, la transition climatique et numérique et le secteur de la santé. Enfin, l’intervention de la BCE a été décisive avec le rachat massif d’obligations et le maintien de très faibles taux directeurs. En instaurant une réponse monétaire et budgétaire à la hauteur de la crise, en acceptant une certaine mutualisation de la dette, en envisageant de futures ressources pour financer le plan de relance (taxes sur les plastiques, taxe carbone, taxe numérique, taxe sur les transactions financières) et en instaurant une vraie solidarité vis-à-vis des pays les plus fragiles, l’UE semble à la fois avoir tiré les leçons de la crise du début des années 2010 et accepté d’approfondir son intégration.




    3.L’UE continue toutefois à être marquée par des dynamiques de fragmentation et un manque de cohésion




    a.Les territoires de l’UE sont marqués par une inégale intégration




    

      Document 4 : L’inégale intégration des territoires de l’UE
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    ■Les pays de l’UE connaissent des degrés différents d’intégration




    Plusieurs critères peuvent être retenus pour identifier des gradients d’intégration en œuvre dans l’UE. L’ancienneté de l’intégration doit tout d’abord être prise en compte. 6 pays ont été à la fois signataires du traité de Rome et du traité de Maastricht ; 11 pays ont été à l’origine du traité de Maastricht (le Royaume-Uni ayant quitté depuis l’UE), 16 ont rejoint l’UE entre 1995 et 2013. Tous les pays de l’UE n’ont donc pas la même ancienneté d’appartenance au marché commun et au marché unique. Par ailleurs, tous les pays de l’UE ne sont pas membres de la zone euro (8 sur 27) et de l’espace Schengen (4 sur 27). À ce titre, ils ne bénéficient pas des mêmes effets de l’intégration spatiale provoqués par une zone de libre circulation des personnes et une union monétaire.




    Comme le montre la carte de la page précédente, on peut donc distinguer 6 gradients d’intégration des États dans l’UE.




    b.Les inégalités et les divergences sont soulignées par les crises du xxie siècle




    ■Les crises économiques ont révélé les inégalités de développement dans l’Union européenne




    Les territoires ont en effet été très inégalement touchés par les crises économiques. Ainsi, très vite, la création et l’utilisation de l’acronyme PIGS (Portugal, Italie, Grèce et Espagne) permet de distinguer des pays, auxquels on pourrait ajouter l’Irlande et Chypre, mis en grande difficulté par la crise. Ils souffrent d’un fort endettement, d’un taux de chômage élevé et de rentrées fiscales insuffisantes pour faire face à la situation. Ils ont bénéficié d’aides massives de Bruxelles dans le cadre des mécanismes de solidarité. Les crises économiques mettent en évidence des inégalités économiques anciennes entre territoires que les politiques de cohésion n’ont pas totalement corrigées. Ainsi, en 2018, le PIB régional par habitant, exprimé en standard de pouvoir d’achat (SPA), allait de 30 % de la moyenne de l’UE dans la région d’outre-mer française Mayotte à 263 % au Luxembourg, d’après les chiffres donnés par Eurostat. Les régions du Portugal, du sud de l’Espagne, du sud de l’Italie et la Grèce ont des PIB régionaux qui ne représentent au mieux que 85 % de la moyenne de l’UE.




    ■Les crises économiques ont également révélé des divergences sur la nature et l’intensité de l’aide à instaurer




    Dans les débats sur les mécanismes à mettre en œuvre pour aider les économies en crise, l’Italie et l’Espagne, soutenues par la France, appelaient à une solidarité européenne qui doterait l’UE d’un moyen de financement commun. Le « groupe des frugaux » (Pays-Bas, Danemark, Suède et Autriche) reste hostile à un budget européen trop élevé et attaché à l’orthodoxie budgétaire. L’Allemagne, longtemps considérée comme proche de ce groupe, s’en éloigne en acceptant l’idée d’un ambitieux plan de relance afin de lutter contre la crise économique générée par la crise du Covid-19 qui reposerait en partie sur une mutualisation des dettes. Les frugaux ont ainsi critiqué le plan de relance de la Commission européenne de mai 2020 de 750 milliards d’euros, notamment les 500 milliards d’euros qui doivent être distribués sous forme de subventions qui seraient remboursés par l’ensemble des pays. Ils manifestent ainsi leur refus d’une intégration nouvelle qui passerait par la mise en place d’une nouvelle solidarité entre les pays membres.




    c.Des dynamiques de fragmentation et de décomposition risquent de se renforcer




    ■Les revendications séparatistes régionales dans certains pays membres de l’UE risquent de provoquer un morcellement géopolitique en Europe




    Les nationalismes régionaux expriment des revendications de différentes natures. La principale revendication demeure la protection d’une langue et d’une culture contre le « génocide culturel » imposé par l’État-nation. Des revendications économiques reposent essentiellement sur un refus de voir une partie des richesses créées être transférées dans les autres régions du pays, surtout en période de crise économique et sociale. Elles sont portées par exemple par la Ligue du Nord en Italie ainsi que par les indépendantistes en Catalogne en Espagne et en Flandre en Belgique. Enfin, la principale revendication politique réside dans le refus de la centralisation, sous toutes ses formes. Les revendications indépendantistes ne nourrissent pas un discours défavorable à la construction européenne. Au contraire, l’UE offre un cadre qui permet aux indépendantistes de déployer un discours et des actions en faveur de l’indépendance. L’UE a toujours défendu la reconnaissance des minorités nationales (critères de Copenhague, traité de Lisbonne). Par ailleurs, les revendications indépendantistes des pays peuvent se nourrir ou se justifier par l’appartenance à l’UE et l’assurance de continuer à bénéficier d’un marché et de politiques communautaires afin d’assurer la viabilité d’un État nouvellement indépendant. L’attitude critique de l’État central à l’égard de la construction européenne peut également raviver les revendications nationalistes et séparatistes. En Écosse, le mouvement indépendantiste, qui avait perdu le référendum de 2014, est relancé par le résultat du référendum pour le Brexit, l’Écosse ayant choisi lors du référendum de 2016 le maintien dans l’UE (62 %). Comme l’écrivent Frank Tétard et Pierre-Alexandre Mounier dans L’Atlas de l’Europe, l’UE pourrait être une solution au risque de fragmentation, pour peu qu’elle se réforme : « Si la globalisation appelle à la reconnaissance des mouvements identitaires, l’UE est indéniablement une part de la solution pour répondre à ces demandes, afin d’éviter la rupture, voire une nouvelle fragmentation de l’espace européen [;] cela pourrait passer par la mise en place d’une “Europe des peuples”, ou d’une gouvernance multiniveaux au sein de l’Union européenne, prenant en compte le rôle et le poids croissant des échelons inférieurs à l’État, dont les régions. »




    ■Le Brexit et le développement des mouvements populistes eurosceptiques attestent d’une dynamique de fragmentation plus marquée dans les années 2010




    Si la fragmentation se conçoit par la destruction du lien qui unissait les unités spatiales inférieures, pouvant aboutir à leur autonomie et à la décomposition de l’ensemble, le Brexit doit être considéré comme une de ses manifestations. En effet, le 1er janvier 2021, pour la première fois dans l’histoire de la construction européenne, un pays qui avait rejoint la CEE en 1973 quitte l’UE. Le processus de sortie par activation de l’article 50 du traité de Lisbonne est enclenché par le résultat du référendum organisé en 2016 au Royaume-Uni sur son maintien dans l’UE. Les partisans du Brexit ont mis en avant la nécessité de retrouver une pleine et entière souveraineté, de mieux contrôler les flux, notamment ceux des migrants, et de récupérer la contribution nette du Royaume-Uni. Le Brexit est une manifestation d’un euroscepticisme qui s’exprime également dans d’autres pays, notamment de la part des groupes populistes qui accusent l’UE d’être trop technocratique, trop favorable à la mondialisation libérale et trop peu protectrice face aux défis multiples du monde contemporain. En prônant l’idée d’une « préférence nationale » et en exigeant une restauration d’une souveraineté perdue, ils alimentent une interrogation sur le bien-fondé de l’intégration européenne. Les élus populistes sont de plus en plus nombreux au Parlement européen, où ils s’opposent aux transferts de souveraineté et à la politique migratoire de l’Union européenne. Certains politologues, comme Gilles Ivaldi, comptent, en ratissant très large, jusqu’à un tiers de sièges du Parlement élu en 2019 occupés par des populistes de gauche et de droite. Le groupe parlementaire « Identité et démocratie » a vu son nombre de députés passer de 37 à 73 députés.




    ■La crise migratoire et son corollaire, la montée des populismes et des nationalismes, ont révélé une fracture Est-Ouest sur le projet européen




    Le groupe de Visegrad, formé par la Hongrie, la Pologne, la République tchèque et la Slovaquie, visait, à sa création en 1991, à instaurer une coopération entre ces pays afin de faciliter leur intégration au sein de l’UE et de l’OTAN. Depuis les années 2010, elle leur sert de tribune pour exprimer des positions communes, comme en 2015 à l’encontre de la répartition des réfugiés par quotas proposée par la Commission européenne. Ils s’opposent également à la réforme du règlement de Dublin III. Très méfiants à l’égard d’une UE supranationale, ils souhaitent renforcer la souveraineté des États membres et procéder à un renforcement des pouvoirs du Conseil européen au détriment de la Commission. La question de l’État de droit est également un point de désaccord entre certains de ces pays et Bruxelles. Les partis Droit et justice en Pologne, ainsi que le Fidesz en Hongrie, ont pris des mesures assurant au pouvoir un contrôle de la Cour constitutionnelle et une limitation de l’indépendance des médias. Des procédures de sanction, au titre de l’article 7 du traité sur l’UE, sont en cours contre ces deux pays, au nom de la violation des valeurs de l’UE. La volonté de conditionner l’accès aux financements européens au respect de l’État de droit a relancé les critiques contre l’UE et les pays occidentaux. Plus largement, la question des valeurs de l’UE semble devenir un objet croissant de contentieux entre l’Europe occidentale et une partie de l’Europe orientale. Le groupe de Visegrad par exemple cherche à remettre en cause les mécanismes de protection des minorités politiques, sexuelles, ethniques ou linguistiques, y voyant la tentative d’imposer un modèle occidental. Ainsi, plus l’illibéralisme de ces gouvernements s’affirme, plus l’écart avec Bruxelles se creuse. En 2014, Viktor Orban, Premier ministre hongrois depuis 2010, affirme vouloir construire un « État illibéral, un État non libéral ».




    Conclusion




    Les dynamiques d’intégration portées par l’UE ont-elles permis de réduire les fractures du passé et d’atténuer les fragmentations héritées sans pour autant en générer de nouvelles ? L’Europe est aujourd’hui marquée par des dynamiques d’intégration spatiale incontestables qui ont été impulsées et stimulées par l’UE à la suite de celles que la CECA et la CEE avaient initiées. La connexion et l’interdépendance entre les populations et les territoires sont de plus en plus importantes. Aux logiques économiques d’intégration régionale se sont ajoutées des logiques politiques spécifiques à l’UE. Elles n’ont toutefois pas totalement fait disparaître les lignes de fractures et les dynamiques de fragmentation qui préexistaient. Par ailleurs, face aux difficultés inhérentes aux crises multiples affrontées par l’Europe depuis une dizaine d’années, des fragmentations nouvelles, comme des risques de fragmentations futures, se dessinent et nourrissent des interrogations sur l’avenir et sur le bien-fondé de la construction européenne.
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